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> ’ Elli fl ( de 
SOMMAIRE 2 es propositioi 
+ de 4. — Procès-verbal. MODIFICATION DU REGLEMENT | A vrai dire, ces demandes tendant à la 
position 2. — Modification du règlement de l’Assem DE L'ASSEMBLEE NATIONALE _ Juill tait ue notre PORTER PN sont 
b! nationale. - Discussion d'urgenci d4 | {1 is lé lai d'un: improvisation, En effet, 
a élé propositions de résolution. Discussion d'urgence de propositions | depuis de longs mois déjà, plusieurs mem- 
>) mn Cl Mrae Germaine Peyro!es, rapporteur. de résolution, | bres de la commission s'étai nt preéoccu 
Set s- coptre r'ürrnce: M. Péron. pes des in per À l di mn qui 
+ é MM. Leenharût, André Mercier (Oisc:, pré- ‘ M. le président. L'ordre du jour appelle æ r 8°” ICLUGHEINCEI ; 
silent de la commission; Pierre Montel. le débat sur la demande de discussion ‘0 n'en veux bg y pre que Au 
om ne Discussiqn d'urgence décidée au scrutin. d'urgence des propositions de réssluhon  PO°Iiens de T'{ solutior jui avaient été 
lans 13 BiscusstO etnéraié: MM: C'istitel -Leun. -de M. Leenhardt, Hugues, Bichet et Bé- déposées par M. Francis Leenhardt et piu- 
herdt. — Cloiure. tolatid (no 1197 réctifié et nos 2791, 2769, Sieurs de ses colgues du groupé sac 
Scrutin publie * à la tribune sur le passage 2789 et 2794) tendant à Ja modification du liste et celle que J A Vas po heparsteuss de 
à la discuss'on des articles, — Point se et règement de l’Assemblée nationale, posée au nom de mes amis du mouvement 
rs proclamation ultérieure du résultat. La commission du suffrage universel, républicain populaire. 
séance 8. — Règlement de l’ordre du jour, | du règlement et des pétitions m'a fait con- Au cours des débats récents que nous 
; naître qu'elle acceptait la discussion d’ur- venons de vivre plusieurs commissions 
347.) | gence des conclusions de .son rapport ont jugé que ce règlement devait être en- 


PRESIDENCE DE M. JACQUES DUSLOS, n° 2848, distribué le 16 décembre, portant encore gæmélioré dans le plus bref délai 
sur ces cinq proposilions,- ainsi que sur 


vice-président. 


Li séance est ouverte à. neuf heures 
et demie, 


mt 
PROCES-VEPBAL 


; le président. Le procès-verbal de la 
deux séance du Jeudi 18 décembre 
8 été affiché et distribué. 

Il n'y a pas d'observation ?. 


Le procès-verbal est adop té. 


Ja proposition n° 2730 


de M. Maurice Viol- 


lette tendant à modifier l'article 18 du 


règlement. 
La parole .est à Mme 
rapporteur. (Applaudis: 


ermaine Peyroles, 


fe 


CmMmenLs.) 


Mme Germaine Peyroles, rapporteur. 


Votre commission du 


suffrage universel, 


du règlement et des pétitions a été saisie 
de cinq propositions de résolution qui 
avaient été présentées par MM. Leenhardt, 


Viollette, Hugues, Bichet 
dant à moditier le regle 


blée nationale, 


+ 


et Béfolaud ten- 
ment de l'Assem- 


(21) 


possible, 


C’est pou 
la commission du 
discussion 
résolution qui lui élaient soumises 

Je dois dire qu'au sein de notre commis- 
sion, les séances 


mme 


"US EBT 


ju 


d’urg 14 


roulées avec 
réellement 


revètu un 
souvent de cordis!i 
agréable 


rement 
_. Je form 
Î sie et cetti 


} 


dans 


règlement 


nice 


de 
be: allcoup de sérieu 


a grande n 


des propos it 


la } rité, 
re la 
ione de 


{travail se sont dé- 


X natu- 


mais aussi qu'ell&æ ont tuujours 


ule 


u ct 


Carac! 


\? 
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Le e 
uh 


de courtois if 
qu 1 mn € St part 


u'igner ici 
| que . cette 


té continuent de 





et très 
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au cours des discussions qué nous aurons 
dans cette enceinte, (Applaudssements au 
centre 

Car un réglement n'est que l'expression 
d'une discipline Hbrement consentie, puis- 
que nous nous l'imposons à nous-mêr 


Cette discipline doit régir nos travaux 
et joil iVOI) bi n, apres d jà di Lis 
nois d'exXpérience qui d'un bon ou d’un 
mauvais xéglement, dépendent lFharmont 
l'efficacité ou ul i i l 
de nos dél { 

Deux grands prineipes ont présidé à nos 
liscussions au sein de la commission du 
réglement 

Le premiet est que nous sommes fous 
de déro rate e! que HOUS entendons 

| 10. 1 l hp M pe it ja d il je 
eratie par l'application de notre regie- 
ment. Nou iVONS VOULU que toutes les 
jpinions puissent, en ‘toutes cCircons 
tances, s’ Xprner, SINON, € erait la né- 

tion de la démocratie, 

Mais nous avons aussi voulu éviter que 

tt berté puisse dégénérer en licence 
et qu Par. 5 iite de l’« loquent e naturele 
certes, Inais parfois abusive de certains 
orateurs ou de la volonté déterminée et 
systématique de tout un groupe au sein 
de notre Assemblée, l'efficacité des débats 
puisse être mise en péril. 


; t 


L 
Une telle attitude aboutirait, en effet, 
en se généralisant, à Ja négation de la 
démocratie, c’est-à-dire-du régime républi- 
cain auquel nous sommes tous attachés. 

Ce sont des mesures de défense répu- 
blicaine que traduisent nos propositions 
tendant À ces modifications du règlement 
de l’Assemblée nationale. 

Estil besoin d'ajouter aussi qu'il n’est 
venwy à l'esprit d'aucun des auteurs de 
ces propositions de résolution de vomir 
brimer ou büllonner une fration quel: 
conque de l’Assemblée ? 

Les majorités sont mouvantes ; 
passent également, Tel groupe qui, au- 
jourd'hui, fait partie de la majorité peut 
très bien, demain, se trouver dans :a mi- 
uorité. Tel groupe de la majorité meut, 
pour un débat très précis, se Wouver re- 


jeté dan: l’oppositi 1. r 
CL 2 ar conséquent, dans l'application du 
règ'ement, comme dans Ja vie et danse la 
politique, l'habhieté suprême, c'est encore 
$ simyie honnèteté, 


lng 7 Î 
es parus 


M. Marcel Poimbæœuf, Très bien ! 


Mme Cermaine Peyroles, è 
Nous avons donc pensé, pour, de multiples 
raisons, qu'il fallait être honnête et nous 
n'avo entendu brimer aucune fraction 
de l’Assemb'ée, 


M. René Arthaud, C'est une bonne r6s80 


)!1 


rap pot Leur 


M. Jacques Gresa. On dit cela! 


Mme Germaine Peyroles, 7apporteu 


On peut le dire et le penser, monsieur 
Gresa, Tout le monde ne dit pas ie con 
traire de ce qu'il pense \pplaudisse- 


ments au centre, 

C'est dans le cadre de ct considéra- 
tions générales que nous vous proposons 
les modifications que vous avez pu déjà 
étudier et critiquer dans le rapport qui 
vous a été ui 

En qualité de rapporteur de la commis- 
sion du suffrage universel, du règlement 
et des pétilions, je voudrais, en vous pro- 
posant ces motifieations qui tendent à 
introduire plus d'harmonie dans les dé- 
bats de l'Assemblée et à en accroître l’ef- 
ficacité, donner l'exemple d’une grande 
sobritté de paroles et de la discipline que 
nous désirons, non pas imposer, Mais con- 
seiller À nos collèguss. C'est pourquoi je 
h'abuserai pas de la tribune. 


} 


: 
t 











Vous pourrez, lorsque j'aurai regagné 
mon banc de rapporteur, me demander 
toute explication complémentaire que 
vous jugerez utile d'obtenir. Je vous ré- 
pondrai au rom dé la commission, 

Je me borne, avant de quitter cette t{ri- 
bune, à formuier à nouveau le souhait, 
au nom de cette discipline que nous vou- 
lons tous nous imposer librement, que 


chacun de nous fasse preuve, à loc ‘A- 
sion de ce débat sur les modifications de 
notre règlement, de beaucoup d'obiecii- 
vité ct, je le répèle, de courtoisie réci- 
proque. (Applaudissements au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Pé- 
ron, contre l'urgence, (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M. Yves Péron. Mesdames, messieurs; la 
commission dn suffrage universel, du rè- 
glement et des pétitions nous demande ee 
matin de discuter d'urgence de nom- 
breuses propositions, les unes dé posées 
depuis quelques mois déjà, les autres 
plus récentes. 

Nous pensons, quant à nous, qu'il n’est 
pas urgent que celte discussion vienne 
aujourd'hui, Nous considérons qu'il n'est 
pas urgent de modifier le règlement de 
l'Assemblée, 

En effet, une question se pose: IF existe 
iei une majorité qui a eu son reflet à Ja 
commission du suffrage universel, Modi- 
fier le règlement, pourquoi ? Quels mobi- 
les animent ceux qui proposent une telle 
modification ? 

IL nous semble, quelle que soit la pen- 
sée du rapporteur, pensée que nous nous 
refusons à mettre en doute, que des mo- 
biles aussi nobles que ceux dont elle a 
parlé peuvent ne pas exister dans l'esprit 
de tous ceux qu, aujourd’hui, veulent 
modifier le règlement, 

Si les travaux de notre Assemblée 
avaient cu à connaitre des difficultés régle- 
mentaires quotidiennes, si, dans la marche 
de nos travaux législatifs, nous nous 
étions heurtés à des écueis, s'il était 
apparu que le règlement contenait quel- 
ques lacunes, s'il y avait nécessité urgente, 
immédiate, d'apporter telle modification 
ou tel complément au règlement de lAs- 
semblée nationale, alors peut-être pour- 
rions-nous accepter l'urgence, 

Mais il ne nous'semble pas”que tel soit 
le cas, L'Assemblée nationale dispose d'un 
règlement qui à été discuté par ailleurs 
pendant de longs mois, À la commission 
du suffrage universel et du règlement. 
Tous les groupes de cette Assemblée ont 
pu, au cours de celte discussion, tant en 
commissiog que devant l’Assemblée, for- 
muler leur opinion, présenter leurs objec- 
tions. Et j'ai le souvenir que le rappor- 
teur du règlement actuellement en vigueur 
appartenait au même groupe que le rap- 
porteur d'aujourd'hui, Je me souviens du 
souci qu'a eu votre prédécess 
don, de faire en sorte que ce règlement 
répondit, dans la limite du possible, au 
vœu de tous nos collègues. 

On peut se demander pourqu 


j ce rè- 
giement, adopté il n'y a pas si lo 


igtemps, 
qui résulle soit d’un accord, soit d’un 
compromis, est susceptible d’être aujour- 
d'hui modifié. 

Vous me permettrez, en outre, d'obser- 
ver que le moment est mal choisi pour 
demander à l’Assemblée nationale de dis- 
traire de ses travaux une séance, peut- 
être davantage, pour discuter des modi- 
fications à apporter à son règlement. 

Si l'Assemblée natianale n'avait pas de 
projets plus urgents À examiner, si elle 
était dans une période de tranquilité, 
avec un ordre du jour peu chargé, peut- 
être, effectivement, pourrions-nous discu- 
ter de quelques corrections à apporter à 


ur, M. Bois- | 
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notre règlement, Mais vous nous deman. 
dez de voter d'urgence ces modifitations 
à l'heure même où l'Assemblée à un or1ra 
du jour surchargé. 

Je vous demande 11 permission de n'en 
vrendre que deux exemples. 

Hier, M, le garde des sceaux était sur 
ces banes et l'Assemblée à eu à délilx 
sur une ioi de prorogation des loyers, Ja 
groupe du mouvement républicain } 
laire, auquel appartient Mme Pevyro! 
a fait valablement remarquer, pa ) 
bouche de M. Garet, qu'il était regrettable 
que l’Assemblée n'ait pas trouvé le temps 
d'inscrire à so: ordre du jour des ques. 
tions aussi importantes que celles conrer. 
nant le régime des loyers et une granie 
politique du logement, de Ja reconst 
tion et de l'habitation, (Applatddissemonts 
à l'extrême gauche.) . 


M. MUrancis Leenhardt. Voulez-vous ne 
permettre de yous interrompre, monsieur 
À 


M. Yves Péron. Volontiers, 


M, Francis Leenhardt.' Je veux simple. 
ment faire He De que si nous [à 
sommes réduits à demander l'urgence au- 
jourd'hui, c'gst parce que pendant sept 
mois on à retardé continuellement le 4 
bat, Nous n'avons pu obtenir que nos pro- 
pesitions, déposées dès avrik dernier, 
soient disculées dans des délais norma IX 
en commission et viennent devant l'AS. 
semblée à un moment où som ordre (du 
jour était moins chargé, (Applaudisse- 
ments à gauche, au centre et à droite.) 


M. Yves Péron. Je répondrai à M, Lecn. 
hardt que si sa proposition est déposée de- 
vant la commission du suffrage universe] 
depuis sept mois, elle n'est pas la seule 
dans ce cas, Cette proposition, dit-il, n'esl 
pas encore venue devant lAssemhlte, 
Mais, à l’époque, la même majorité qi 
jourd'hui existait au sein de la e9mni: 
sion, qui aurait p&, comme aujourd'hui 
prononcer en faveur d’une diseussi 
d'urgence à l’Assemblée. Pourquoi n'a: 
pas fait intervenir cette majorité ? 

Dès lors, j'ai le droit de me poser la 
question: pourquoi cette majorité n’a-t« 
pas voulu hier que la discussion vicrne 
devant l’Assemblée ? Quels mobiles J'ani- 
ment done ‘aujourd'hui ? . (Applaudisse- 
ments à l’extrème gauche.) 


M. André Mercier (Oise), président de 
commussion. Voulez-vous me perme!e 
d'apporter une précision ? 


M. Yves Péron, Je vous en prie. 


M, ice président de la commission. l:::5 
nne de nos dernières réunidhs, M. Boi 
don, ancien rapporteur de Ja commi-: 
du règlement, a demandé lui-même qu 
les modifications proposées par M. Lecn- 
hardt et d'autres collègues viennent 
liscussion. La majorité de la commission 
en a décidé autrement. Les reproches 
qu'on prétend nous adresser aujourd'hu 
ue sont done nullement fondés, (Applau 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. Yves Péron. M. le président de la 
commission me permettra de pren! 
acte du fait que la majorité qui va anjour- 
d'hui voter l'urgence est très certaine- 
ment la même que celle qui hier la refu- 
sait. Que l'on ne nous accuse donc p 
de gêner en quoi que ce soit les travaux 
parlementaires ! 

Je reprends ma première observation. 
Nous n'avons pas été capables de résoudre 
les grands problèmes qui se posaient 
nous. lier encore, nous avons signé Un 
procès-verbal de carence en €e qui con- 
cerne un problème politique particulitye- 
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nt important, donnant ainsi l'occasion 
tel ou tel de nos collègues de dresser 
jei l'opinion contre l’Assemblée. 

Je considère comme regreltable que. 
tous les six, sept où huit mois, il se trouve 
ji des hommes pour meltre en cause 
J Assemblée à laquelle ils appartiennent. 
Nous n'avons pas trouvé le temps de ré 
coudre ces problèmes, et, aujourd'hui, 
vous voulez trouver le temps d'apporter 
une série de modilications au règlement ? 

Voici un deuxième argument: 

Cet après-midi, nous devons entendre 
M. le ministre des finances sur les projets 
financiers du Gouvernement. I n'est, je 
pense, un Secrét pour personne que l'on 
nous proposera tout simplement la recon- 
duction du budget de 194; pour lann e 
rochaine, faute de pouvoir donner à 
‘Assemblée le temps récessaire pour dis- 
cuter normalement le budget. On nous 
supprime ainsi toute une série de pré- 
rocatives en matière budgétaire. 
Permettez-moi de constater que nous 
ommes ici davantage pour discuter et vo- 
er les lois de finances, pour régler:les 
oblèmes financiers qui se posent devant 
e pays, que pour passer notre temps 

modifier notre règlement intérieur. 
(Applaudissements à l’ertrême gauche.) 
Le’ pays comprendra certainement très 
mal que nous passions notre te à mo- 
difier notre règlement quand des pro- 
blues aussi graves se posent dans le 

AVS, 

Je veux faire une troisième observation. 
Il nous semble caractéristique qu'hier, 
pour la première fois depuis la Libéra- 
lion, il se soit trouvé un membre de cette 
Asscmbiée pour préconiser le recours aux 
décrets-lois. 

Nous avons entendu un-de nos collègues 
nous dire: I y a un problème sur lequel 
ous ne pouvons pas prendre position. Les 
salires sont fixés par le Gouvernement, 
le prix des loyers par l’Assemblée, Par 
conséquent, ii convient que le Gouverne- 
ment règle par décret cette question. 

Ainsi done, à Fheure où il semble que 
ceruuns aient tendance à déléguer de plus 
en plus lès pouvoirs du législatif à lexé- 
eulif, Lous donnons au pavs ce spectacle : 
alors que nos travaux législatifs sont en 
panne, nous trouvons le temps de nous 
occuper de notre règlement intérieur! 

Telles sort les observations que je vou- 
his taire valoir contre l'urgence. 

Je voudrais maintenant présenter qel- 
ques remarques sur la nature des modifi- 
cations qu'on nous demande d'apporter au 
règlement. 

{ui déjà fait observer qu'il y avait des 
pruposilions anciénnes et, en réponse à 
une interruption de M. Leenhardt, j'ai 
posé la question: pourquoi n'avez-vous 
pas réclamé l'urgence plus tôt ? 

M. Francis Leenhardt. Nous l'avons ré- 
Camée mais vous avez voté contre elle. 

M. Yves Péron. Je vous demande par- 
don, Je vous l'ai déjà fait observer, mon- 
Sicur Leenhardt: quel que soit le respest 
que j'aie pour le groupe socialiste, dans 
cetle Assemblée, il ne représente pas la 
Majorité, pas plus, d'ailleurs, que Je 
Broupe communiste, et il s'est trouvé une 
Majorité pour voter contre la discussion 
d'urgence de votre proposition. 

D'autre part, Mme Peyroles étant l’au- 
teur d'une autre proposition, j'ai le sen- 
ment que si le groupe socialiste et le 
groupe du mouvement républicain popu- 
aire, auteurs .de propositions de modifi- 
tation du règlement, avaient voulu trou- 
ver une majorité, ils n'auraient pas eu 
grande difficulté à faire prononcer l’ur- 


Ji 


don pour leurs propositions de résolu- 











ASSEMBLEE NATIONALE — re SEANCE DU 19 DECEMBRE 1917 


Vous ne l'avez pas fait et j'ai le droit 
aujourd'hui de vous poser | 
vante pour les propositions anciennes: 
pourquoi pas hier, et pourquoi aujour- 
d'hui ? 

Quant aux propositions récentes, nous 
avions des inqaiéludes, 1@ rapporteu 
vient de nous | Mme Peyroles 
nous a dit en effet: « D'aucuns de nos col- 


. ! , 
es COnHIrmMmEer. 


légues ont pensé au ‘endeirnain des récents 
débats... » — puisqu'il est maintenant de 
coutume de parler des « récents dé 
bats » — « qu'il élait nécessaire d'ap 
porter certaines modifications au, règle- 


ment », 
Cela indique très clairement dans quel 

sens on veut modifier le règlement. 
Quant .à nous, c'est vrai, nous avons 

usé ici des droits qt it | 


’ 
i 


ie nous donnait le 
règlement pour accomplir notre mandat 
de député et pour défendre nos opinions. 

Le fait de choisir ce moment pour mo- 
difier le règlement signifie très clairement 
qu'il y a, dans la certains, 
l'idée de limiter les droits de la repré- 
sentation populaire, et cela donne un ca- 
ractère antidémocratique vraiment parti- 
culier aux propositions que vous allez dé- 
fendre. 

Voilà Iles deux ordres d'observations 
que je voulais faire valoir. 

Maintenant, qu'allez-vous faire ? 

Nous avons lu le rapport de la commis- 
sion. Nous avons d'ailleurs participé à 
la discussion, Si nous avions le sentiment 
qu’en discutant et en adoptant les nouveaux 
textes qui nous sont soumis, nous aljons 
améliorer les conditions de fonctionne- 
ment de l'Assemblée, peut-être pourrions- 
nous vous suivre, Mais nous avons, au 
contraire, le sentiment qu'en votant ces 
propositions de résolution, on n'amélio- 
rera en rien le travail de l’Assembiée el 
qu'on aboutira mème, sur cerlains points, 
à le compliquer. 

Et il me suffira de 

t 

1 


pensee de 


faire observer que 

( lonté tel qu'il est rédigé. 
on aboutira à introduire une procédure 
nouvelle, ce qui portera, je crois, à quatre 
ou cinq le nombre des procédures pos- 
sibles devant cette Assembiée. 

Vous allez ainsi créer de 
tions d'où résuileront des 
nouvelles. 

Quant au caractère de ces modifications, 
s’il s'agissait de considérer, par exemple, 
que tel ou tel dépulé n'a pas pu faire va- 
loir ses droits, qu'il existe des entraves 
sérieuses à l'exercice de ces droits, nous 
pensons que c’est dans le sens opposé à 
celui envisagé qu'il y aurait lieu de mo 


nouvelles condi. 


{ ompi cations 


| difier le règlement, 


Si, au terme des récents débats, on avait 
discuté sérieusement la question de sa- 
voir qui avait raison dans la controverse 
relative à la ciôlure des explications de 
vote, peut-être aurions-nous pu vous sui- 
vre. Mais il ne s’agit pas de cela. Vous 
savez bien que, si cette question est prévue 
dans votre rapport, on ja résout non pas 
dans un sens pius démocratique, mais 
dans un sens restrictif, dans un esprit de 
limitation, 

Au cours de la discussion en commis- 
sion, Vous vous souvenez, mes chers col- 
lègues, que nous avons travaillé à dé- 
fendre les droits individuels des députés. 
J'ai donc le droit de me tourner vers ceux 
qui, dans cette Assemblée et dans le pays. 
se sont élevés contre le régime des partis. 
vers ceux qui, à une certaine époque, par- 
laient des « dépulés-robots », vers ceux 
qui prétendaient que la présence de trois 
députés suffirait pour que le travail parle- 
mentaire se fasse dans des condilions nor 
males et de leur dire: « Qu'avez-vous fail 
de vos principes d'hier? Allez-vous parti- 
ciper au vote d'une proposition de ré- 
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solution qui aboutira à 


de ces di putés 1 


l extreme yauc} Û 


Quels sont donc les mobiles qui vous 
animent ? Quelles sont les raiso qui 
vuus amènent à agir ainsi ? 

lelles sont les observations que j'avais 
mandat de présenter pour mon qu'à 
notre avis il n'élait pas urgent d'accepter 
les concl rap} par Mine ley- 
roies 

Ce n'est un secret pour pers qu'il 

xiste dans I les gens qui usent de 
tous les moyens ] ( éditer le Pare 
lement et qui à ent i pa qu'il 
en ont assez des institutions républicaines, 

Il ne serail pas hi \{] 1e telle « troisieme 
force » dénonce à l'extérieur de cette en 
comnt( | 


es volontés de certains et fasse 
ius minune avec eux, d 
semble, pour portier atteint aux droits 
de la représentation populaire, (Appda 
dissements sur le N 

Nous avons le sentiment qu'en votant 
les textes qui nous sont soumis aujour- 
d'hui, vous aboutirez purement et sim- 


mémes bancs 


plement à donner des armes à ceux qui 
veulent discréditer davantage cette Assem- 
bice 

Quant à nous, considérant que le devoir 
de tous les ri | ublicains est de faire en 
sorte que rien ne porte atteinte au pres- 
use de notre Assemblée, nous en con 


cluons qu'il n'est pas 
votre Ï 


uuence 


urgent de discuter 
position de résolution. En consé- 
| nous voleérons contre l'urgence, 
( \pplaudissements à l'extréniu gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Pierre 
1 P 


ont 

M. Pierre Montel. Mes chers collesues 
il vient de nous être indiqué que cerlains 
dans celte Assemblée, désireraient discrée 
diter le Parlement à l'extérieur 

On nous dit également que l'on n@ 


M 


voyait Vraiment pas pourquoi une 1nodifi- 
calion du réglement s'imposerait, les dé- 
bats de celte Assemblée s'étant toinrours 
déroulés d'une facon norma'e et régulicre.- 

Je tiens à dire que l'opinion publique 
nest pas complètement aveugle et cer- 


t * sont déroulées dans 
celle enceinte n'ont pas encore clé ou- 
hliées si par hasard vous 

tourne vers l'erlrême gauche) en avez 
Lerdu le souvenir. 

Nous avons vu, à plusieurs re] 
des oraleurs qui n'étaient certes pas des 
robots; faire, les uns après les autres, et 
urâce à des interruptions mutuelles, des 
interventions. dites spontantes. Nous 
avons vu aussi la tribune de cette Asscin- 
lée envahie et servir de lieu de casses 
croûte et de distribution de vin. 

Peut-on dire que de pareils procédés 
saient de nature à rehausser le prestige 
du Parlement ? 


aines séances qui 


l'oraleur se 


M. Yves Peron. Il y à des choses dont 


vous auriez tort de Vous vanter. 


M. Pierre Montel. Nous pensons, mes 
#inis et moi, qu'il est, dans l'intérêt mème 
du pays, des discussions qui doivent être 
entreprises d'urgence. C'est pour qu'elles 
se déroulent dans les meilleures conditions 
possibles et pour faire en sorte que nous 
ne revoyions plis. sous attcun prétexte, 
«es séances du genre de celles que je 
viens de dénoncer... 


Mme Eugénie Duvernois. 
l'expulsion de Calas! 


_M. Pierre Montel. 
l'urgence. 


Par exemple 
… que nous voterons 


M. le président. lersonne ne demande 


hrs la parole ?.… 
Je cœisulle l'Assemblée sur l'urgence, 
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M. Yves Péron. Je dxmande le serulin. 


M. le président. Je suis saisi d’une de- 
mande de scrutin présentée au nom du 
“ommuniste, 

ouvert, 

ueillis. — MM, Les sc- 
déponilierment.) 





groupe 

Le seruln est 

(Les votes sont res 

crolaires en font le 

M. le président, Voiri 
Cr 


dépounil luëiit du 


le - résultat 
Notmbre des volants 
Majorite 


Pour l'adoption... 
Loire 


L'Assemblée ha 
En 
pee, 
Pai 
est à M, 
l'ertr nie yauche.) 


rdon- 


oseocaurvhere 
lx discussion générale, la paro!e 
Applaudisseinent  & 


Lu 
t ristofo!. 


M. Jean Cristofol. Le groupe communiste 
a le devoir de présenter un certain nom 
bre d'observations d'ordre général sur les 
propositions de modifleation du règlement 
de l’Assemblée, se réservant, ben en- 
tendu, le soin de défendre un certain nem 
bre d'amendements qu'il à déposés. 

Est-il exact, tont d’abord, que, suivant 
l'expression de notre collègue Mme Pey- 
roles, il s'agisse simplement de faire un 
pas en avant dans le chemin de la per- 
fection ? 

Cette formule me parait plutôt destinée, 
ki je puis mr'exprimer ainsi, à enveloppe 
une marchandise toute particulière et bien 
différente que celle qui ménerait à 1a per- 
fecthion, 

Car nous sommes loin, évidemment, de 
celte dernière, Un examen, même superfi- 
ciel du projet, suffit à montrer que les 
drincipales moditications proposées ont 
pour bnt de « corseler » l’Assemblée, 

Certaines même la placeraient dans un 
état de subordination par rapport-au pou- 
voir exécutif comme, par exemple, les mo 
ditications proposées à l'article 26 du rè- 
glement actuel, 

Or, il est de tradition que l’Assemblée 
nationale ne doit pas être subordonnée 
au pouvoir exécutif; au contraire c’est ce 
dernier qui est eontrôlé par l’Assemblée 
nationale, pour ne pas dire subordonné à 
elle 

Enfin, il est clair que certaines propo- 
silions qui nous sont présentées — Îles 
autres, plus anciennes, ne revélent pas 
le même caractère — sont destinées à em- 
pècher Ja minorité de faire valoir ses 
droits, d'exercer son contrôle et sa cri- 
tique. 

‘ ontrairement à ee que croient certains, 
nous n'avons pas la manie de la persécu- 
lion, mais nous sommes bien obligés de 
constiler le earactère anticommuniste et, 
parlant, antidémocratique, des textes qui 
WAUS sont SOUMIS. 

M. Montel vient d'ailleurs de placer la 
auestion sur son vrai terrain en indiquant 
que, sans les débats que nous avons can- 
nue 11 y à deux semaines, l’urgence n’au- 
rait probablement pas été demandée, 

On nous reproche d’avoir, il y a quinze 
jours, défendu Ja démocratie et les insti- 
tulions républicaines, Si les lois contre 
lesquelles nous nous sommes élevés, 
avaient revètu un caractère démocratique 
la lutte que nous avons dù mener auraïl 
êlé inutile, Mais le pays n'aurait pas com- 
pes qu'elle n'ait pas eu lieu pour la dé 
ense de la démocratie et de la Répu- 
blique. 

En fait, il s'agit maintenant de continuer 
l'expérience du 29 novembre, qui a abouti 
à la modification de l'article du règie- 
ment, modification qui a eu pour effet de 


\ 











limiter le droit, pour les groupes, de dé- 
puser des demandes de scrutin public à 
ka tribune. 

Que signifie done cet empressement à 
demander la modifiestion du règlement ? 
Que nous prépgre-t-on? Quels sont les 
propositions ou 1es grojets nouveaux que 
l'on veut soumettre à ceite Assemblée 
dans les jours qui viennent et dont on 
cherche probablement à obtenir le voie 
rapide ? x 

Notre coïègue, M. Péron, avait raison 
tont à l'ncure de faire observer que nous 
avions un travail pus utile à accomplir. 
En eette période de l'année, en général, 
on discute Le budget, discussion qui est 
une des prérogatives essentielles du corps 
législatif. 

On semb'e avoir abandonné ces préro- 
gatives, la majorité ayant estimé que Ja 
discussion du budget n'étail pas une 
chose essentielle et que lon pouvait re- 
conduire sans inconvénient le budget de 
1947. 

On s'acharne, par contre, à vouloir nous 
faire discuter des modifications au règle- 
ment, Le pays ne comprendra pas une 
telle procédure, ear il sait bien que Ja vie 
de la nation ne dépend pas du règlement 
de l'Assemblée — celui-ci a, du reste, 
fonctionné dans de bonnes conditions, 
quoi qu'on en dise, mais bien du travail 
législatif, du travail constructif de l’As- 
semblée et, pour une très large mesure, 
de la discussion du budget. Le pays jugera 
sévèrement ceux qui ont abandonné ecs 
prérogatives parlementaires et qui nous 
entraînent dans des discuss'ons tout à fait 
subalternes. (Applaudissements à lezx- 
trême gauche.) 

Maintenant, permetlez-moi, mesdames, 
messieurs, d'exanriner quelques-unes des 
dispositions qui nous sont soumises. 

A j'article premier on introduit une 
nouvelle procédure en ce qui concerne 
l'opposition aux Histes de eandidats pré- 
sentés par les groupes. L'ancien règle- 
ment prévoyait que l'on pouvait faire ap- 
position seulement dans ke cas où l'article 
{1 de la Constitution ne serait pas observé. 

On nous propose maintenant d’intro- 
duire dans le règ'ement la possibilité de 
faire oppysition sur les personnes et de 
renouveler cette opposition. 

Il est évident que, dans ce domaine. 
on met en kause les propositions des 
roupes. Ainsi, telle ou telle proposition, 
ate par un groupe, n'étant pas du goft 
de certains collègues, même si elle porte 
sur une personne ayant la compétence 
requise pour occuper telle ou telle fonc- 
tion, peut être repoussée par la majorité 
de l’Assemblée, 

L'article 2 apporte une modification au 
premier alinéa de Particle 18, I précise 
que les bureaux des commissions seront 
élus dans les conditions fixées par l'ar- 
licle S4. 

Que cherche-t-on ici ? 

I! ne faut pas le cacher ici — et les au- 
leurs des modifications devront nous dire 
exactement queïs sont les sentiments qui 
les animent — on cherche tout simplement 
à empêcher le groupe Je plus important de 
cette Assemblée d’avoir sa représentation 
normale dans les bureaux des commis- 
sions Lo! ms précisément d'obtenir la pré- 
sidence des commissions. 

En eftet, à bulletins secrets, il sera fa- 
cile à une coalition d'empêcher le groupe 
communiste d'accéder la présidence 
d'un certain nombre de commissions. Il 
faudra s'expliquer franchement sur ce 


point. 
Certes, on nous racontera que le groupe 
e bu- 
la lui donner. 


communiste awwa sa place dans 
reau, On s'efforcera de 
Mais Ja proportionnalité n'implique pas 





seulement un certain nombre de repré- 
sentants dans le bureau de éhaque corn 
mission. 11 faut prendre les commissions 
dans leur ensemble, et cette proportion. 
nalité doit s'étendre aux présidences des 
commissions. 

Tout à heure, j'ai fait allusion aux 
modifications proposées à F'articie 26. On 
nous demande de compléter le premier 
alinéa de cet article par Ja disposition 


suivante: « En tout état de cause, ils ‘leg 
ministres) sont prévenus des dates et 
heures des séances de commissions ec! in 
formés de l’ordre du jour ». 

N'y a-til pas en puissance jei, <ans 
qu’elle soit clarement formulée, [|'iiée 


que les commissions doivent, par cour. 
loisie, demander au Gouvernement la per. 
mission de discuter de telle ou telle ques. 
tion, d'inserire à l'ordre du jour tebe ou 
telle affaire ? 

N'y at-il pas là l’idée de subordn2ton 
du pouvoir légistanit à l'égard du ponvoir 
exécutif, alors qne cela doit être ie 
lraire ? 

Ainsi, à lexamen de ces trois art cles, 
apparait déjà d’une façon précise le ca- 
ractère antidémocratique des propas:tiong 
qui nous sont soumises. 

L'artiele 39, qui traite de l’organis3:ion 
des débals, coïnporte un certain nombre 
de dispositions apparemment favoralres, 
que nous pourrions admettre si elles 
Ctaient séparées d'autres considérations, 
qu’elles ont l’air de vouloir cacher. 

Organiser les débats, ceia se pratiquait 
précédemment, mais d'une façon excep- 
tionnelle, Chaque fois qu'il y avait ua 
débat d'une grande importance, il élat or- 
ganisé. 

Aujourd’hui, on semb'e vouloir généra- 
liser cette méthode, On demandera à out 
piopos l'organisation du débat, et ainsi 
un tronverz ;:s moyen de restreindre ?e 


Con 


‘temps de parole aceordé aux orateurs de 


la minorité. Nous n'acceptons pas de leïles 
propasitions. 

A lJ'articie 9, on nous propose d'appor- 
ter une modification au premier alinra de 
l’article 40. H y est dit: « La session an- 
nuelle de l’Assemblée nationale est inter 
rompue chaque année du 143 juiset au 
troisième iourdi d'octobre, sauf eonvoca- 
tion exceptionnelle demandée par le Gou- 
+ at ou par le bureau de l’Asseme- 
née. » 


Voilà une disposition bien curieuse! 
Ainsi, #3 juillet, on partira en varances 
sans sé préoccuper de l'ordre du jour de 


l'Assemblée. 

Je rappelle qu'à deux reprises différen- 
tes l'Assemblée à manifesté sa vu'onté 
de rester maitresse de son ordre du jour 
et que, sur la proposition du groupe com- 
munisie, les sessions ont éié prolongées 
pour l'examen d'un certain nomine de 
projets et de proposilions importantes. 
L'adoption de ce texte rendrait ïnpos- 
sible le recours à la procédure si utile 
qui a déjà été employée. 

D'autre part, le Parlement pourra ètre 


convaqné exceptionnellement. Mais par 
qui ? Par le Gouvernement ou par le bu- 


reau de l’Assemblée ? 

Ainsi, quels que soïent les événements 
qui pourront se produire dans le pays du 
13 juillet au troisieme mardi d'octobre, si le 
Gouvernement n’en éprouve pas le hesoin 
ou si la ne gr du bureau de l’Assem- 
blée nationale ne le juge pas utile, le 
Parlement ne sera pas convoqué. 

Là encore, nous nous trouvons en pré- 
sence d’une disposition qui tend à dimi- 
nuer les prérogatives parlementaires. Nous 
a qu’un certain nombre de députés 
doivent pouvoir demander la réunion du 
Parlement en face de la carence d’un Gou- 
vèrnement qui peut avoir des raisons par- 
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ticuhéres — qu'on n’a pas le droit d'en- 
visager maintenant — pour ne pas de- 
mwander la convocation de l'Assemblée 


nationale en cas d'événements survenant | 


dans le pays pendant la période des va- | 


ances. 

x l'oursuivons notre examen €l examinons 
maiatenant les dispositions de l’article 10, 
oui tendent à modifier l'articie 43 du rè- 
giement, en ce qui concerne, par exem- 
ple. Le droit à la parole pour un rappel 
au récemment, 

L'article 43 porte: « La parole est ar- 
cordte sur-le-champ à tout député qui Ja 
demande pour un rappel au régiement ». 

On nous demande d'ajouter : « …. à con- 
dition que cette demande précise la dis- 
osition réglementaire dont il conteste 
l'application. La parole est retirée à l'ora- 
teur ainsi autorisé s’il l'utilise à une autre 
fiu.v ss 

Cela veut dire qu'on ne peus deman- 
der la parole pour un rappel au règlement 
que dans la mesure où l'on connaît Île 
rèsicment par cœur. 

t#, tous nos collègues peuvent-ils affir- 
zuer qu’ils connaissent le règlement par 
cœur ? Auront-ils la possibilité de se ré- 
férer <sur-e-champ à un article donné du 
règlement ? 

laus la pratique, on empèchera le dé- 
pu'é d'avoir la parole pour un rappel au 
règiement, 

Je me rappelle À ce propos les débats 
qui ont eu lieu à la Chambre des députés, 
à la première et à 1a deuxième Assem- 
hlée nationale constituante et même à 
l'\ssemblée nationale; ce droit du dé- 
puté à été défendu de tous temps. 

En ce qui concerne le dernier alinéa de 
l'article 43 du règlement, l'intention est 
encore plus flagrante. 

Après les mots: « Si l'orateur, rappelé 
deux fois à la question, dans le même 
discours, continue à s’en écarter. », on 
nous propose d'ajouter: « … ou s'il est 
manifeste qu'il prolonge volontairement 
ou inutilement le débat... » 

Qui va en juger ? La majorité, Or, il sera 
toujours possible à cette majorité — puis- 


que le président doit obligatoirement | 


consuiter J'Assemblée — de décider que 
l'oruieur « prolonge volontairement ou 
inutilement le débat », On pourra ainsi 
relirer à tout instant la parole à un ora- 
teur lorsque celui-ci dira des choses qui 
ne pléisent pas. : 


M. Marc Dupuy. 11 faut savoir où cela ! 


commence ct où cela finit! 

M. Jean Cristofol. L'ohstruction, où com- 
mence-t-elle et où finit-elle ? Et qui la 
provoque ? , 

; x ue Dupuy. Cela dépend de la ma- 
jorité. 

M. Jean Cristofol. Ici aussi, on peut dis- 
cater. J'ai dit tout à l'heure que ce que 
l'on appelait ces jours<i de l’obstruction 
Délait, en réalité, que l'exercice d'un 
droil fondamental du Parlement, et était 
provoqué par le vote de lois superscélé- 
rates absolument indignes de ce Parlc- 
ment, (Applaudissements à l'extrême gau- 
che } 

loursuivons l'examen des propositions 





sanitaire 


mm 





plication de vote, au lieu des cinq mi- 
nutes accordées précédemment ! 

Ainsi, un groupe de 150 membres, ou 
plutôt de 181 avec les membres apparen- 
tés, puisque je défends ici les droits du 
groupe communiste en même temps que 
ceux de tous nôs collègues, ne pourra dé- 
léguer à la tribune, pour expliquer le vote 
du groupe, que trois orateurs, à condition 
que l'ua parle pour, l'autre contre et que 
le troisième déclare qu'il s'abstient. 

M. Robert Bichet, En réalité, cela n'en 
{era qa'un. 

M. Jean Cristofol. Gr, il est fort possible 
que les meinbres d'uu mièrne groupe aient 
des opinions différentes. Il est fort pos- 
sible, également, que cerlains membres 
d'un groupe aient le désir d'émettre des 
votes différente; par conséquent, ils doi 
veut pouvoir s'expliquer. 

On ne peut pas reprocher au groupe 
communiste d'avoir abusé des explica- 
lions de vote, (Exclamations à droite et au 
centre. Applaudisse ments à Ll'extrêénu 
gauche.) 

Le groupe communiste n'a toujours di 
légué qu'un seul de ses représentants à 
cette tribune pour expliquer le vote du 
croupe sur un articlé ou sur l’ensemble 
d'un projet. 

Le fait que le groupe communiste n'a- 
buse pas des droits que lui confère le ré 
gtement ne Sisnifie pas qu'il ne doivê pas 
les défendre pour, éventuellement, pouvoit 
cn user, d'autant que la disposilion qu 
l'on nous propose est absolument contraire 
à l’article St du règlement qui dispose qui 
chaque député vote individuellement, 

D'autre part, cette disposilion est con 
traire à la morale méme. 

Ou nous parie beaucoup de la dégrada- 
tion de l'esprit humain et du respect de 
la personnalité humaine. On ne geut faire 
une meilleure démonstration de la néga- 
tion de la personnalité du député qu'en 
présentant D ra enomtens qui nous sont 
soumises. (Apmaudissements à l'extrême 
gauche, — Mouvements divers.) 

M. Antoine Demusois. Ce que vous dites 
est profondément juste, monsieur Cristo- 
fol, (Rires.) 

M, Marcel Poimbœuf. Vous êtes conti is 
seur | 

M. Arthur Ramette. M. 
prouve, 

M. Jean Cristofol. I! se peut que 
M. Poimbœuf approuve dans le fond de 
sa conscience, mais que, politiquement et 
pour les besoins de la cause, il soit contre 
Sa propre conscience, On a déjà vu cela 
et on Île verra encore. 

De toute facon, une atteinle est portée 
aux prérogatives du parlementaire el, pa 
voie de conséquence, aux droits de ceux 
qui l'ont élu. 

C'es pourquoi nous considérons qu'une 
telle disposition est très anlidérmocratique. 

Pour £e qui est de la discussion accé- 
lérée, M. Péron en a parlé, Je présenterui, 
toutefois, une observalion. 

Nous ne somises pas, « priori, opposés à 
ce que, dans cerlains CAS, On puisse avoir 


Poimboœuf - ap- 


| recours à une procédure permettant Ja dis- 


fqui nous sont faites el voyons celles qui : 


ont trait à l’article 45, 

Un nous demande ici de limiter encore 
le droit d'expression du député. 

Fn effet, trois députés seulement auront 
le droit d'intervenir au nom d'un groupe 


pour expliquer leur vote: un pour, un | 


coutre, un abstentionniste, dans le cas où, 
dans te groupe, ces trois opinions se mani- 
festeraient. 

Pour facïüiter l'adoption d'une telle dis- 
Posilion antidémocratique, on a té gt- 
DCTEUX:; on à accordé dix minuies d'ex- 








cussion de certains projets ou propositions, 
Mais, là encore, nous rerrouvons le désir 
de subordonner le Parlemeut au pouvoir, 
exécutif. 

On nous propose une disposition aux 
termes de laquelle le Gouvernernent ou 
une commission peuvent demander l'em- 
ploi d'une procédure accélérée pour cer- 
laines discussions, 

On nous a fait, #i, une concession, car, 
primitiveweut, seul le Gouvernement pou- 
vait demander cette pracédure. 

Mais le fait d'accorder le mème droit 4 
une commission ne suffit pas pour sauve- 





garder les droits des parlementaires et de 
l’Assemblée. IL peut se trouver, en effet, 
dans une Comimission, une majorité qui 
estime qu'il n'y a pas leu de recourir 
à une telle procéaure. 

Si celte dispositio \ était tuainteuue, il 
conviendrait d'en introduire une autre ac- 


cordant à 25 membres de l'ASserabh e 
droit de demander l'exercice éventuel di 
la procédure acceiéree qe ist 

Jelles sont, mes chers t nilioguces le = Î 
servalions d'ordre genet il que jelus 
chargé de vous pres nier. Je e £ s qu 
accueil vous leur ferez, mais je souhaite 
que ces remarques arnCti nt cert 
nos collègues à reconsidérer leur } 

Il est évident que l'adopitu des dispo 
il G\ est det le (LEE 
p {Tet 1h dat t \ dbict 
léc ! { e 1 nent l té 
crat Ju ELA | reacito fil | 
1 Î cor I 

] \ la mit [ lt 

jeter d'œil eut l n 
des A=scraiblt le la Ie Répubiiq Vou 
constaters ju élaient pu lermoci 
qui que CoIuI qui sera (El } 
\ {1 N )} 1 his ( t f 

ti | po lions ne sof li 
l'arieinernt 1 pt tueu lé nusitl his 1! 
publi li \pnpid ISS01 1 Crtit + 
gauche d'un Parlement qui pretenu VO 
loir défendre la Bépubliqu 


M. Arthur Rametle, Elles sont dignt 
d'un Parlement croupion ! 


M. Jean Cristotol. Lorsq un Parlem 
abandonne ses grérogalives, lorsqu'il 
cepte de bonne grâce de ue pas discute! 
le budget... 


M. Arthur Musmeaux, Il e-l pret pour la 
dictature. 

M. Jean Cristotol. cel «de 
lemps à discuter de modificalions au rè- 
glenient parce qu'elles sont destintes à 
brimer la minorité (Apmlaudissements sur 
des meèmes bancs), il n'a pas le droit de 
venir nous dire qu'il n'ouvi® pas Ja porte 
aux ennetuis de la République. (Nouveaux 
applaudissements sur les mêmes bancs 

Comme nous ne voulons point, nous, 
coinmunisles, ouvrir a porte à ces en- 
netmmis de là République, NAS, au Con 
traire, la défendre ainsi que la démocra- 
tie, nous lulterons au cours de la disent 
sion, article par article, pour faire échec 
aux proposilions antidémocratiques qu 
nous sont faites. (Applaudissements à 
l'extrême gauche } 

M. le président. La parole est à M. Lecr 
bardt. (Apylaudissements à gaurke. 


M. Francis Leenhardt. Mesdames, mme 
sieurs, le n'avait pas l' 
tention d'intervenir dans la distussion gt 
uérale en raisou du fait que, nos travaux 
étant chargés, nous ne disposons ce matin 
que d’un temps limité pour aborder la 
question { 


perdre soi 


t * L t 
groupe SOCIMISU 


1, a r { : ' ' ' 
du perfectionnement de notre ri 
} st 

le n 

FiCAiCRL, 


is ii ne nous paraît pas possible de 
] igsor mininmicer 1! fort me 
Lissor JUIMMHISEF UN PHOI cornime "t 
dont nous avons pris l'initiative au mois 
d'avril dernier, qui tend essentiellement à 
Li ‘ ' 


corriger les vices de fonctionnement et les 
déviations de notre régime parlementaire 
ei, par à même, à désarmer les adwersai- 
ves de la République. 

I n'a pas dépendu de nous que cette 
question soit discutée plus tôt, puisque je 
groupe cocialiste est le seul qui ait vote 
la procédure d'urgence au mois d'avril der- 
niér. 

Nous avons longtereps espéré que la com- 
mission Üu suffrage universel et du régle 
rent voudrait bien aborder an fond nos 
propositions : mais notre palience n'a pas 
été récompensée, et il a fallu utilisez la 
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procédu l'urgence pour que la question 
suit abordée à celle tribune, 

Si, aujourd'hui, nous avons trouvé des 
concours qui nous ont Manqué au MIOis 
d'avril pour faire adopter une procédure 
d'urgence... 

M. Arthur Ramette. !2 ncours du 
; EN LR PS 

M. Francis Leenhardt. …. ii faut préciat. 
ment que vous Vous | prenicz à vous 
essieu l'uraleur désigne l'extrême 
gauche " 

Phi nome ju rlaines bertés de ja 
tribu mnt dégénéré en licence, vous avez 
apporté Volis-Iné6IneS CES Concours, \p- 


plaurdi uen nl JA: h '. GR: CO) tre et “ 


droite laterruplions à l'ertrôme gau- 
chi: 

Je dis même que ce sera la seule con- 
tribulion que vous aurez apporice à l’amé- 
horalion du reglem liures el applaudis- 
sements « (Jtut le ) 

M. Yves Péron. |: ét significatif que 
foient des socialistes qui viennent défen- 
dre la musclicre du Pariement ! 

M. Arthur Ramette. Avec le concours des 
R. P. F. qui les ont fait maires dans beau- 
coup le comihunes, 

M. le président. \e:ez * pas inter- 
forpl orateur, 

M. Francis Leenhardi. Cormment est née 


l'initiatix ilis l'améliorer le règle- 
ment ? Du spectacle d° noire Vie par.ermen- 
taire. 

J'avoue que, jeune parlementaire venu à 
la politique par la Résistance, je ne me 
suis pas encore accoutumé à cet héritage 
— que nous avons accepté sans bénéfice 
d'inventaire — de traditions, de règle- 
ments, de ci qui datent, au fond, 
du siècle de la diligence et dont beaucoup 
ne sont pas en harmonie, à l’époque de 
l'avion à réaction, avec les nécessités du 
travail législatif moderne. 

Nos séances se déroulent comme si nous 
avions devant nous l'éternité, Chaque jour 
de nolye vie parlementaire, nous sommes 
bousculés pour régler un maximum de 
questions, prendre le maximum de con- 
facts, répondre au maximum de lettres. 

Mais dès que nous sommes dans cette 
enceinte, le rythme change complètement 
et nous entendons des orateurs sans fin 
défendre des amiendements sans nombre 
sans que, sauf de rares exceptions, le dé- 
hat soit organisé. 

Mous avons même recueilli jei la tradi- 
tion, qui n'existe que dans celte Assemn- 
hliée, d'une présidence qui ne doit pas in- 
tervenir dans le débat, mais er, À 
distribuer la parole à tour de rôle et faire 
la police 

Dans n'importe quelle autra enceinte, 
fût-ce un conseil municipal, un président 
est chargé, après examen du dossier qui 
va être discuté, de conduire la discussion 
dans le dékhi le peus bref vers son terme 
et d'intervenir pour empêcher les digres- 

s on les piélinements. 
Dans la iceplon traditionnelle de 1a 
présidence de l'Assemblée, le président 
n'est même pas obligé d'écouter. 

Le temps d'un député finit par avoir 
moins de valeur que celui de n'importe 
quel citoyen. Des séances trop nombrau- 
ses, trop prolongées, coupées À réunions 
de commissions, d’études et de groupes 
finissent par disperser notre activité et 
paralyser notre rendement. 

ll ut ne possible, dans ces conditions, 
de faire face normalement au travail t6- 
gislaüif., Nous donnons, alor le spectacle 
de la disproportion entre l'effort et Ja 
bonne volonté que nous apportons tous 
dans l'exercice de notre mandat, et Ja 
médiocrité du résultat obtenu, 


ulumes, 


£ 
7 








Croyez-vous que l'opinion pabiique ne 
s'en aperçoive pas ? £ 

Estimez-vous servir les institutions fé- 
publicaines en acceptant que ect état de 
‘huses se perpétue ? 

Vous donnez, au contraire, des armes 
contre nous. (Applaudissements à qau- 
che et au centre, — Interruptions à l'ex- 
tréème qauche.) 

La dispersion de nos efforts nous rem- 
plit, en fin de journée, d’une insatisfac- 
tion et d'une fatigue toute particulière à 
la vie de l’Assemblée et des couloirs que 
nous ne trouvons nulle part ailleurs, et, 
notamment, lorsque nous sommes dans 
nos circonscriptions, en contact avec d'au- 
tres réalités. 

C'est contre tout cela que nous protes- 
tons aujourd'hui en défendant nos propo- 
sitions tendant à améliorer le travail lé- 
gislatif. 

- Nous nous dressons contre la regrettable 
résignation que nous constatons devant 
un état de ehoses aussi inquiétant. 

Si vous êtes satisfaits, mes chers collè- 
œues l'oraleur s'adresse i l'extrême qJaut- 
che), des conditions dans lesquelles nous 
travaillons, tant mieux! Vous vous êtes 
montrés aussi satisfaits, il y à quelques 
semaines, de FJ'état de notre administra- 
tion, au moment où nous réelamions, pour 
notre part, l'institution, contre laquelle 
vous avez voté, d'une commission pour 
la réforme admanistrative. 

Nous vous le demandons: quelle est 
done votre contribution à l'amélioration 
de notre travail, puisque vous prenez tou- 
jours des positions négatives, lorsque 
nous faisons des propositions pour perfee 
lionner le régime parlementaire ? 

M. Yves Péron. Vous appelez la muse- 
litre quelque chose de positif ? I fallait 
que ee soit un socialiste qui propose le ré- 
gine du bâilon! 


M. Francis Leenhardt M. Mercier, pré 
sident de la commission du règlement, di 
sait, l'autfe jour, au cours d'une disceus 
sion, que la tâche du député était de par 
ler. Je regrette de contredire notre col: 
iègue, mais la tâche du député est de tra 
vailler, La parole est un de ses moyens, 
mais ce n’est pas le seul. (4pplaudisse 
ments à gauche et au centre, — Interrup 
lions à l'extrême gauche.) 

Or, nous considérons que le Parlement 
ne peut accomplir sa tâche que si, préci- 
sément, il se discipline. Si nous manquons 
de temps, comme M. Péron et M. Cristofol 
sont venus le dire à cette tribune, pour 
examiner tous les projets qui attendent, et 
résoudre tous les problèmes en suspens, 
c'est parce que vous empèêchez l’'Assem- 
blée de se disciplhiner et d'organiser ses 
débats. 

1 est contradictoire de reprocher à l’As- 
semblée de ne pas se saisir de certains 
projets el, dans le même temps, de se 
dresser contre {out effort tenté pour amé- 
liorer le travail législatif et contre toute 
proposition faite pour l’organiser, 

M. Yves Péron. Et c’est vous qui propo- 
sez une intersession de trois mois! 

M. Francis Leenhardt. Pour conclure — 
car je ne veux pas retarder l'étude de la 
proposition elle-même — je me bornerai à 
citer l'homme qui m'a inspiré cette ini- 
tiative en vue de perfectionner nos mé- 
thodes de travail, M. le président Léon 
Blum, lorsqu'il préconisait les réformes 
que nous défendons es tige dans son 
livre magnifique intitulé « Réforme gou- 
vernementale », qûi a paru il y a déjà 
vingt ans sans que, dans cet intervalle, 
rien n'ait été fait dans ce sens: 

« Ce pays — écrivait M. Léon Blum — 
est las de l'effort inefficace, de l'agitation 


Shen 
en pure perte: il veut entendre ce rvthino 
joyeux de la machine bien réglée, qu 
avance et qui produit, Nous savons «0 
son exigence est Hgitime, A nous (a 
prouver qu'elle n'est pas incompatihie 
avec le régime parlementaire. » (Applau- 
dissements à gauche et au centre.) 


M. le président. Personne ne demarnio 
plus la parole dans la discussion si. 
rale ?.… 

La discussion générale est close. 

Je vais consulter l’Assemblée sur le }: 
sage à la discussion des articles, 

Je suis saisi, conformément à l’article &2 
du règlement, d'une demande de serutin 
public à la tribune, signée de 50 dépu 
tés (1) dont la présence en séance do 
être constatée par appel nominal. 

Avant l'appel noinal- préalable à Por. 
verture du scrutin, le bureau, en applica- 
tion de l'article précité du règlement, 
doit faire connaître si le nombre des «6. 
putés présents atteint Ja majorilé absols 
du nombre des députés composant l'\:- 
semhlée, 


— 


Le bureau affirme que le quorum 
atieint. 


ce 


Je vais procéder à l'appel nominal des 
signataires de la demande de serutin. 

J'invite chaque signataire à se lever 
son banc À l'appel de son nom et je prie 
MM. les secretaires de bien vouloir c©o 
troler les présences. 


PA 


(L'appel a lieu.) 


M. le président. La présence des cine. 
quante signataires de la demande avant 
été constatée, le scrutin va avoir lieu irn- 
médiateruent à la tribune. 

Cenformément au quatrième alinéa de 
l’article 83 du règlement il va être proctdé 
à l'appel nominal de nos collègues en 
appelael tout d’abord ceux dont le nom 
commence par une lettre tirée au sort; 
il sera ensuite procédé au réappel des dé- 
putés qui n'auront pas ritonse à l'appel 
de leur nom. 

Je vais tirer au Sort la lettre par laquelle 
va commencer l’appel nominal, 


(Le sort désigne la lettre 3.) 


_M. le président. J'invite nos collègues À 
demeurer à leur banc et à ne venir «dé- 
oser leur bulletin dans lurne qu'à 
‘appel de leur rem. 

Le serutin esi ouvert. 

Huissier, veuillez commencer 
ncmiual. 

(Le scrutin est ouvert à dix heures cin- 
quante minutes. — Il est procédé à l'appel 
nominal de Mmes el MM. les députés.) 


M. ic président. L'appel nominal est ter- 
miné. 
Il va être procédé au réappel. 


(Le réappel a lieu.) 


| 


l'appel 





(4) Le demande de scrutin public porte 
lès signatures suivantes: 

MM. Gabriel Paul Pourtalet, d’Astier, 
Mme Douteau, MM. A honse Denis, M. Mon- 
tagnier, Mme Méty, M. Renard, Mme Spor- 
tisse, MM. Poumadère, Biscarlet, l’Huillier, 
Mokhteri, Guigucn, Billat, Dumet, Pirot, Pey- 
rat, Mouton, Girard, Bissot, Reynaud, Guillon, 
Albert Petit, Besset, Boutavant, Gouge, \Mo- 
rand, Boutard, Garcia, Péroni, Mmes Duver- 
nois, Schell, MM. Angeletti, Touchard, André 
Barthélémy, Gresa, Llante, Michel, Masson, 
Lavergne,  Demusois, Dutard, Boccagn}, 
Mille Rumeau, MM. Doyen, de Lepervancl?, 
Césaire, Giovoni, Charbonnel, Garaudy, André 
Mercier, Mme Braun, MM Marc Dupuy, Le 





Normand, Ramette, Musmeaux, Fiévez. 
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M. le président. Le réappel est terminé. 
lersonne me demande plus à voler 
Le scrutin est clos. 

Le résultat en sera proclamé ultérieure- 
ment. 

Le scrutin est clos à onze heures cin- 
quante minutes.) 

M. te président. Le résultat du scrutin 
ne rouvamt être procklamé avant une demi- 
heure et la discussion ne pouvant se pour- 
suivre étant donné que ee scrutin portait 
sur le passage à la discussion des articles, 
e propose à l'Assemblée de renvoyer la 
proclamation dudit scrutin au début de 
x -éance de cet après-midi, (Assentiment.) 

conformément à l’ordre du jour précé- 
deument établi, la séance de cet après- 
tuidi sera consacrée, d’abord aux réponses 
de: ministres à dix questions orales, en- 
à la discussion de projets de lois 
reatifs à la reconduction de crédits et à 
la perception d'impôts. Enfin, une commu 


gsuIicC 


nivation de M. le ministre des finances et ! 


des affaires économiques est annoncée. 

Par ailleurs, l'Assemblée avait envisagé 
de tenir une séance de nuit pour pu 
à l'examen des projets que doit lui sou- 
mettre ke Gouvernement. 

Mais a commission des finaneres ayant 
exprimé le désir d'entendre ce soir M. le 
ministre des finances et des affaires éco- 

niques, je propose à l'Assemblée de 
renvoyer à vingi et une heures et demie 
4 suite de la diseussion des propositions 
d: résolution tendant à la modificalion du 
reslement. 

|| n'y à pas à 2-7 9 2 

I! en est ainsi décidé. 


9 — 
PREGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui à quinze 
heures, deuxième séance publique: 

héponses des ministres à dix questions 
orales, s 

Discussion du projet de loi et des deux 
Iclires rectificatives au projet de loi por- 
tant: 1° reconduetion à l'exercice 1948 
des crédits ouverts par la loi n° 47-1496 
du 13 août 1947 au titre du budget ordi- 
naire (services civils) et des budgets an- 
nexes (dépenses ordinaires civiies) pour 
l'exercice 1947; 2° autorisation de perce- 
voir les impôts, droits, produits et revenus 
publics pour l'exercice 1948 (n°5 2659-2813, 
De M. Charles Barange, rapporteur géné 
ral). 

À vingt et une heures et deruie, troi 
site séance publique : 

Suite. de la discussion d'urgence des 
prupositions de résolution: 1 et Il de 
M. Leenhardt et plusieurs de ses collègues 
tendant à !la modification du règlement 
de l'Assemblée nationale; IN, de M. Mau- 
rice Viollette, tendant à modifier l'Arti- 
cle 18 du règlement; IV. de M. Hugues 
tendant à modifier l'article 39 du règle- 
ment de l’Assemblée . nationale; V. de 
M. Bichet tendant à empêcher l'obstruc- 
lion des débats parlementaires et à modi- 
ficr e règlement de l’Assemblée; VI. de 
M. Détolaud tendant à modifier le règle- 
Bicht de Assemblée nationale (n°s 41197 
(rectifié] 2791-2730-2769-2789-2701-2848, — 
Mie Peyroles, rapporteur). 

l ny a pas d'observation ?. 

L'ordre du jour est ainsi résté, 

l'ersonne ne demande la parole 7... 

La séance est levée. 

(La séance est levée à onze heures cin- 
G'ainte-cing minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Paurz Laissy. 
+0 








ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 
1” séance du vendredi 19 décembre 1847. 
SCRUTIN (N° 414) 

Sur l'urgence de la discussion des propo- 
siltions de résolution tendant inudijier Le 
rèéglemer À 

Nombre des votants....,...…. su... 668 
Majovité absolue 285 
Pour l'adoptier cocosecs 288 
DORE". ….e 182 


7 Le 
J, Assempbice 


national! 


e à adopté, 


Ont voté pour : 


MM 

Ahnne. 

Allonneau, 

Amiot (Octave). 

André (Pierre), 

Antier, 

Anxionnaz. 

Aragon (d'}, 

Archidice. 

Arnal. 

ASSeray 

Aubame 

Auban. 

Aubr>. 

Audeguil 

Aujoulat. 

Aumeran (Général), 

Babet (Raphaël). 

Bacon, 

Badie, 

Badiou 

Barangé 
Maine- 

Barbier. 

Bardoux 

Barrachin, 


(Charles), 
et-Loire. 


Ja Jues) 


IUCS } 


Barrot 
Bas. v 
Paul Bastid. 


Baudry d'Asson 

Baurens. 

Baylet: 

Bayrou. 

Beauquier, 

Bèche. 

Bégouin. 

Béné (Maurice), 

Bentaieb. 

Béranger 

Bergasse. 

Bergeret, 

Bessac. 

Bétolaud 

Beugniez. 

Bianchint{, 

Bichet. 

Billères. 

Binot, 

Blot QUaux. 

Bocque {, 

Boganda. 

Edouari Bonnefous. 

Bonnet. 

Borra, 

Mile Po: 

Bougrain 

Bouhey ‘{Jean), 

Boulet (Paul). 

Bour. 

Bourdan (Pierre). 

Bouret (Henri). 

Xavier Bouvier, Iik- 
et-Vilaine. 

Douvier - O'Cottereau 
Mayenne. 

Bouxom. 

Brussei 

Bruynec 

Burlot. 

Buron. 

Caillavet 

Capdeville. 

Capitant (René). 


(André). 


julET. 


(Max), 
1 


| Mile 





Caron. 
Cartier (Gitbert), 
Seine-ct-Oise, 


Cartier 
Drômi 


(Marcel), 
is! Iani 

il 

alri 


{ 
{ 
{ 
Layeux 
{ 


Chamant, 
Chariot (Jean). 
Charpentier 
Charpin. 
Chassaing. 
ChastehHain 


CUhautard. 


{ 

{ 

CI 
Clostermann. 
Co 

{ 

{ 

{ 


-ordonmier 
oste-Floret (Alfred), 
Haule-Garonne, 
Coudray, 
Courent. 
Couston, 
Crouz.er. 
Dagain. 
Daladic F 
Darou 
David (Jean-Paul), 
seine-81[-0ise. 
David (Marcel), 
Landes, 
Deflerre. 
Defos du Rau 
Degoutte 
Mme Degrond. 
Deixonne 
Delachenal. 
Delahogtre 


(Edouard). 


Delbos {Yvon), 
Delcos 

Denais ‘Joseph). 
Li 


Denis (André) 
4 

aogne. 
Depreux (Edouard), 
Deshorzs 


, Dor- 


Desjardin 
Dess l 
Dever 

De vin 
Dezarnau ds. 
Dh: 


Diallo ‘Yacine), 
Dienesch. 
Dixmier 

Dominjon. 

Dora ba. 

Doutrelot. 

Draveny. 

Dubois (René-Emile). 
Duferest. 

Dumas (Joseph), 





Mile Dupuis (José), 
veine 
Dupuy Mari 

Giro! | 
Duquesne 
Durroux - 
Dusseaulx 
DPuveau 


Guilhert 
Guillan! 
Guile. 


UUITIO 


(André). 


Guitt 

Guvornarai. 

Guyon ‘Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

Henneguelle. 

Horma Ould Babana. 


July 


pie (Pierre-Olivier) 
iureiti 

Laure (Camille), 
Canial 

Laurent (Augustin), 
Nord 


Le Bañl. 

Lecacheux. 

Lecourt, 

La Coutaller. 
LAcrivain-Servoz. 
Leenhardt 

Mme Lefebvre (Fran- 


cine), Scine. 





















Lefivre-Pontlalis 
Legendre, 

Lejeune (Max), Sainme 
Mine Lempereur, 


Lo à ur 


Troq (André). 


Masson (Jean), Haute- 


Finistère. 
Mcntel ‘Pierre). 
Mon!tillot 


Moro-Giaflerri (de), 
t 


No \ 

Lôome. 
Om! 
Orx 
Palewsi 
Pa : 
Penoy 
P tit (Eucèn 

Claudius,. 
Petit {Guy) 

Pyrér ces ‘ 
Mme Peyroies. 
Peyle; 


), dt 


Lasses 


Prigent (Tanguy), 
Finistère, 

Queuille, 

Ouilici. 

Rab'er 

Rarnadier, 

Rarmarony 








me intitulés cles rEmpees pense 
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Ramo Jet. 
itauun-Laboureur(de). 
Raymond Laurent, 


La sat 

Saïd Mohi A Cheick. 

Sauder 

Schalif 

Schauffle 

Sscnerer 

Schmidt (Robert) 
Haute-Vienne, 


Schmitt (Albert), B 








Siefridt, 

Sigrist. 

Silyandre. 

Simonnet, 

Ston, 

Sissoko (Fi 3 Dabo). 

Solinhac, 

Sourbet, 

Taiilade. 

leitgen (Henri), 
Gironde. 

Temple. 

Terpend. 

Terrenoire, 


Thectten. 

Thibaut, 

rhiriet 

finaud !J | 
Tinguy (de 
Triboulet 

Truffaut 

Va!ay 

Valentino. 

Vée 


Vendroux. 


Very (E iel), 
Viard. 

Viatte. 

Villard 

Violiette (M ) 
Vuillaum 
Wagner. 

Wasrmer 

Mlle Wejl 

Wolff 

i von. 


Ont voté contre : 


Rhin 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schuma Ma »), 
Nord 

Seceile 

Senghor, 

Serre 

= naisons (de), 
MM. 

Alroldi. 

Aku, 


Angeletti. 

Apithy 

Mile Archimède, 

Arthaud, 

Astier de La Vigerie {d”}, 

Auguet, 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 

Barel, 

Barthélémy. 

Bartolini. 


Mme Bastide (Denise), 
Loire, 
Benoist (Charles), 


Berger, 

Besset, 

Billat 

Billoux. 

Biscariet, 

Bissol. 

Blanchet, 
Boccagny, 

Bonte (Florimond) 
sourbon. 

Mme Boutard, 

“Boutavant. 
Boysson (de). 
Brault. 

Mme Madeleine Braun. 
Brillouet. 

Cachin (Marcel). 
Camphin, 

Cance, 

Cartier (Marius), 
Haut@æMarne, 

Casanova. 

Castera, 

Cermolacce, 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de), 

Mme Charbonnel. 

Chausson. 

Cherrier. 

Citerne. 

Cogniot 

£ostes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol, 

Croizat 

Mme Darras. 

Dassonviile. 

Demusois, 

Denis (Aiphonse}, 
Hau'e-Vienne. 











Djemad, 

Mime Douteau, 

bDoven 

Dreyfus-Schmidt, 

Duclos (Jean) Seine- 
't-Oise, 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis) 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy (Gironde), 

Dutard. 

Mme Duvernofs. 

Fajon {Etienne}, 

Faret. 

Félix-Tchicaya, 

Fievez. . 

Mme François. 

Mme Galicier. 

Garaudy, 

Garcia. 

Gautier. 

Genest. 

Mme 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat. 

Goudoux, 

Gouge. 

Greffler. 

Grenier (Fernand), 

Gresa (Jacques). 

Gros 

Mme Guérin {Lucle), 
Seine-Inférieure. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine 

Guiguen 

Guillon (Jean), Indre- 
e!-Loire, 

Guyot (Raymond), 
seine 

Hamani Dori 

Hamon (Marcel), 

Mme Ilertzog-Cachin. 

Hervé (Pierre). 

Houphouel-Boigny. 

Joinville (Général), 
[Alfred Malleret}. 

Juge 

Julian ‘(Gaston), Hau- 
tes-Alpes 

Kriegel-Valrimont, 


innite 
GINGILN 





Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 
Lamps. 
Lareppe. 


DE en D Ps LS ST ce 





Lavergne. 

Lecœur. 

Mme Le Jeune (Hélène), 
Côtes-du-Nord. 


Lenormand. 
Lepervanche (de). 
L'Huillier (Waideck). 
Lisette. 


Llante. 

Lozeray. 
Maillocheau. 
Mamadou Konaäle. 
Mamba Sano. 


(André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

André Mercier (Oise). 

Mme Mety. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Intérieure, 

Michel. 

M:dol. 

Mokhtari. 

Montagnier. 

Môquet, 

Mora. 

Morand, 

Mouton. 
Mudry. 

Musimeaux, 

Mine Nedelec. 
Noëi (Marcel), 
Palinaud. 

Paul (Gabriel), Finis- 
tère 

Paul (Marcel), Haute- 
Vienne. 

Paumier 


Aube. 





Perdon ({Ililalre). 


N'ont pas pris 


MM. 
Abelin. 
Augarde. 
PBéchard, 
Ben Aly Chérif, 
Benchennouf. 
Ben Wounes. - 
Bidault (Georges), 
Biondi. 
Boukadoum. 
Bourgès-Maunoury, 
Cadi {Ahcelkader). 
Coste-F'oret (Paul), 
Hérault, 
Coty (René). 
Derdour. 
Dupraz (Joannès). 
Gailland, 
Jean-Moreau. 
Khider 
Lacoste. 
Lemine Debaghine. 
Laribi. , 





Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit {Albert}, Sein®, 

Peyrat. 

Pierrard. 

Pifot. 

Poumadère, 

Pourtalet. 

Pronteau. 

Proi. 

Mine Rabaté, 

Ramette. 

Renard. 

Mme Reyraud. 

Riga: ‘A bert), Loiret. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck), 

Rosenblalt. 

Roucaute (Gabriel) 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe 

Mlle Rumeau. 

Savard. 

Mme Schell, 

Servin. 

Signor 

Mme Sporlisse, 

Thamier 

Thorez (Maurice), 

Thuilier. 

Tillon (Charles), 

Touchard, 

Toujas 

Tourne 

Tourtaud. 

Mme Vaillin!t-Couty- 
rier. 

Vedrines. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Pierre Vilon 

Zunino. 


part au vote: 


Marie (André). 

Maroselli. 

Mayer (Daniel), Seine, 

René Mayer, Cons- 
tantine. 

Mekki 

Mezerna. 

Mitterrand. 

M)och (Jules). 

Morice 

Naegelen (Marcel). 

Pflimlin. 

Pineau. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Saravane Lambert, 

Schneiter, 

Schuman (Robert), 
Mosele. 

Smail. 

Teitgen {Pierre}, Ille- 
et-Vilaine. 

Thomas (Eugène), 


N'a pas pris part au vote. 


(En applicationade l’article 407 du règlement)? 


M. Calas. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemaranjara. 


Raseta 
Ravoahangy. 


Excusé ou absent par congé: 


M. Cudenet. 


N'ont pas pris 


M. Edouard Herriot 


part au vote: 


président de l’Assem- 


biée nationale, et M. Jacques Duclos, qui pré- 


sidait la séance. 
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SCRUTIN (N° 415) 


Sur le passage à la discussion des articies des 
propositions de résolution relatives au règie- 
ment. (Scrutin public à la tribune.) (Résuf- 


tat du pointage.) 


Nombre des votants.....,..,,,,,,, 371 
Majorité absolue........s.sess::s: 1486 


Pour l’adoption.......,,.,, 


Contre 


0000.99 


252 
vos: 119 


[’Assenblée nationale a adopté. 


Ont voté pour : 


MM. 
Aku. 
Antier, 
Anxionnaz, 
Aragon (d’), 
Archidice, 
Aubame, 
Aubry. 
Audegull. 
Aujoulat, 
Aumera’) 
Bacon. 
Badie, 
Larangé (Charles), 

Maine-et-Loire, 
Bardoux’ (Jacques), 
Barrachin. 
Barrot. 

Bas. 

sert d’AS5son 
aurens. 
Rayrou. 
Beauquier. 
Bèche, 

Ben Tounes, 
Bergasse. 
Bergeret, 
Bessac. 
Bétolaud. 
Bianchini, 
Bichet. 
Billères, 
Binot. 
Blocquaux. 


(Général). 


(de), 


| Bocquet. 


Boganda. 

Bonnet, 

Borra. 

Bougrain. 

Bouhey (Jean), 

Bouret (Henri). 

Xavier Bouvier, 
et-Vilaine. 

Bouxom. 

Brusset (Max), 

Bruyreel, 

Burlot. 

Buron. 

Capitant (René). 

Caron. 

Cartier (Marcel), 
Drüme, 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cerclier. 

Chamant 

Charlot ‘Jean. 

Charpentier, - 

Charpin. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chautard. 

Chevallier (Louis), # 
Indre. 

Christiaens. 

Clemenceau {Michel}, 

Coffin. 

Colin 

Cordonnier. 

Coudray. 

Courant. 

Couston, 

Dagain. 

Dafadier (Edouard), 

Darou. 

David (Marcel), - * 
Landes. 

Delos du Rau. 

Degoutte, 

Mme Degrond, 

Deixonne. 

Delachenal. 


le- 


Delhos (Yvon). 

Deshors. 

Desjardins. 

Desson. 

Devinat, 

Dhers 

Mile Djenesch. 

Dominjdn. 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dubois (René-Emfley, 

Duforest. 

Mile Dupuis (José) 

Dupuy, (Marceau), 
Gironde, 

Duquesne. 

Dusseauix, 

Duveau. 

Errecart. 

Fagon (Yves). 

Faraud. 

Farine (Philippe). 

Farinez, 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Félix (Colonel). 

Fonlupt-Esperaber 

Forcinal. 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Froment, 

Furaud. 

Gaborit, 

Gallet. 

Gavini. 

Gay (Francisque). 

Gazier. 

Geoffre (de), 

Gervolino, 

Giacobbi, 

Gosset, 

Gozard, 

Grimaud, 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon, 

Guilbert, 

Guillant (André). 

Guillou (Louis), Fini 
tère 

Guyomard. 

Guyon (Jean - Ray- 
mond), Gironde. 
Hulin. 

Hussei 

Ihuel. 

Jacquinat, 


Kir. 
Kuehn (René). 
+ (Henri). 

e, 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Emile-Louis, 

Doubs 
Mlie Lamblin. 
Laniel (Joseph). 
Laribi. 

Laurens (Camille), 
Cantal. d 
Laurent (Augustin), 

Nord, 


Lecourt. 

Le Coutaller. 

Lécrivain-Servoz. 

Leenhardt. 

Mme Lefebvre (Fra® 
cine), Seine. 





Letèvre-Pontalis. 











ifleÿ, 


(Fran 
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Legendre. 
Lejeune (Max), Somme 
Mme Lermpereur. 
Lespes. 
Letourneau. 
Le Troquer (André). 
Leviidrey. 
Liquard. 
Loustau. 
Louvel. 

ucas. 
Charles Lussy 
Mobrut, 
Mallez 
Marcellin. 
\arc-Sangnier. 
Marn (Louis). 


Martel (Louis). 
\asson :Jeat), Ilaute- 
Mar 

Maurellet. 
Maurice-Petsche. 
Mazuez 


Mchaignerle. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois}, Deux-Sèvres. 

Jean Meunier, Indre- 
et wire. 


Michelet. 

Mi À 

Mu \ri. 

Moliet (Guy 

Mon'aret. 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère. 


Montel (Pierre). 
Moro-Giafferri (dc). 
Mouchet, 

Moussu. 

Multer (André). 
Orvoen. 

Palewski. 

Pantaloni. 

Penoy. 

Petit (Eugène), dit 
Claudius. 

Mme Peyroles. 
Peytel. 

Pinçon 

Pleveu (René). 
Poimbœuf. 

Poiro! (Maurice), 





Pouyet, 


Ont voté 
MM. 
Angvletti. 
Arthaud. 


Astier de La Vigerie (d”). 
Auguct. 

allinger (Robert), 
Seine-et-Oise, 
Barel. 
Barthtlémy. 
Mme Bastide (Denise), 


Loire, 
Benaist (Charies}, 
Besset, 
Billal. 
Billoux. 
Biscarlet. 
Bissol, ” 
Boccagny. 
Mme Boutard. 
Boutavant 
Mme Madeleine Braun. 
Cachin (Marcel). 
Cermolacce, 
Césaire, 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel, 
Citerne, 
Pierre Cot. 
Cristofol. 
Mme Darras. 
Demusots. 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Mme Douteau. 
Doyen. 
Drévius-Schmidt. 
Duclos (Jean), Seine- 





et-Oise, 





Prigent (Robert), 
Nord. 

Queuile. 

Rabier. 

Ramaerony, 

Recy (de). 

Reille-Souit. 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul) 

Ribeyre (Paul). 

Rigal (Eugène, 
Seine, 

Rincent. 

Rivet. 

Reclore. 

Rollin (Louis). 

Roques, 

Roulon. 

Schaft 

Schauffler. 

Scherer. 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin, 

Segelle.. 

Serre. 

Sietridt. 

Sigrist. 

Simonnet 

Sion. 

smaïil. 

Taillade. 

Teitzgen (Henri), 
Gironde 

Temple. 

Terpend. 

Terrenoire. 

Thvellen. 

Thibault, 

Thiriet. 

Tinguy (de). 

Triboulet. 

Truffaut. 

Valay. 

Vendroux. 

Verneyras, 

Viard. 

Viatte, 

Villard. 

Viollette (Maurice). 

Vuilaume. 

Wagner. 

Wasmer, 

Mile Weber. 

Yvon. 


, 


contre : 


Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy (Gironde). 

Butard. 

Mme PDuvernois. 

Fajon (Etienne), 

Félix-Tchicaya. 

Fievez. 

Mme Françoit, 

Garaudy. 

Garcia. 

Giovoni 

Girard. 

Girardot, 

Gosnat, 

Gouge, 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques), 

Gros. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen. 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Güyot (Raymond), 
Seine. 

Häamani Dior! 

Joinville (Général), 
«Alfred Malieret]. 


Juge. 

Kriegel-Valrimont. 

Lamps. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mme Le Jeune (Hé- 
lène;, Côtes-Gu-Nord. 


-Lenormand. 


Lepervanche (de). 





L'Huiilier 
Lisette. 
Liante 
L0ZErAaY. 
Maillocheau. 
Marly (André) 


(Waïldeck). | 


Masson (Albert), 
Loire. 
André Mercier (Qi 


Mm : Mety. 
Michaut \ Victor), 
Seme-Inlérieure, 


Mudry. 

Musmeaux. 

Mine Nedelec 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
(ère. 

Paul (Marcel), Haute 
Vienne. 


Fiuis 





Mme Péri. 
P ro (Yves) 


N'ont pas pris 


MM, 
Abelin. 
Ahnne. 
Airoidi. 


Allonneau, 
Amlot ‘Octave 
André (Pierre), 
Apithy 

Mile Archimède 
Arnal. 

ASseray. 
Auban, 
Augarde 

Babet (Raphaël), 
Badiou. 
Barbier. 
Barlolini. 

Paul Bastid 
Baylet, 
Béchard. 
Bégouin, 

Ben Aly Chérif, 
Benchennouf, 
Béné (Maurice), 
Bentaieb. 
Béranger (André), 
Berger. 
Beugniez. 


Bidault {{ 160TZCS) A 
Biondi. 
Blanchet, 


Bonnefous, 

Bonte {Florimond). 

Mile Bosquier, 

Boukadoum. 

Boulet (Paul), 

Bour. 

Bourhon, 

Bourdan (Pierre). 

Bourgès-Maunoury. 

Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne 

Boysson (de), 

Brauit. 

Brillouet, 

Cadi {Abdelkader}, 

Caillavet, 

Camphin, 


Cance. 
Capdeville, 
Cartier (Gilbert), 

Seine-et-Oise. 
Cartier (Marius), 

Haute-Marne. 
Casanova. 
Castellani, 
Castera, 


Ca yol, 

Chaban-Deimas (Géné- 
ral}. 

Chausson, 

Chaze, 





Petit (Albert), Seine. 
Peyrat 

Pirot 

Poumadère, 
Pourtalet. 

Mme Rabaté 
Ramette, 


te (Roger 


part au vote : 
Cherrier. 
Chevalier 
Alger. 
Chevalier (Jact ues), 
Alger. ‘ 
Chevallier 
Loiret. 
Chevigné (de), 
Clostermann, 
Cogniot, , 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 


(Fernand), 


(Pierre), 


Costes (Alfred), Seine, 


Coty (René). 
Coulibaly Ouezzin. 
Croizat. 

Crouzier 
Dassonville. 

David (Jean-Paul), 

Seinc-æt-Oise. 

Defferre. 


Delahoulre. 


De os 

Denais (Joseph) 

Denis (André), Dor- 
dogne. 


{Faonaré)} 
(Edouard), 


Depreux 
Derdour. 
Devemy. 
Dezarnaulds. 
Diallo (Yacine 
Dixrr.ier 
Djemad. 
Douala. 


Dufour, 
Dumas (Joseph) 
Dupraz (Joannès) 


Durroux. 

Evrard. 

Fayet. 

Ï inet. v 

Gabe lg 

Gaillard, 

Mme Galicler. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Garet, 

Gau. 

Gautier. 

Genest. 

Gernez. 

Mme Ginollin. 

Godin 

Gorse. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure, 

Guille. 

Guitton. 





Haïbout. 
Hamon (Marcel), 


"1 ( 
Henneguelle 


Mme Hertzog-Cachi 


Hervé (Pierre) 


Horma Oul 


Jules-Julien, KR! 


Marouir 

Mall 4 
Marnad KO 
Marnba Sano 
Manceau. 
Marie (And 
Marose,l 
Martin« 
Martineau 
Maton. 
Mauroux. 


Médi 
Mekki 
Mendès-Fi € 
Méta: 
Meunier (F 
Côte-d'O À 
Mezerna, 
Michauc (Lo 


Ve ice, 
Midol 
Mitterra 1. 
Moch (Jule 
Monk 
Moni 
M nt 
Moric« 
Mowstié l 
Moynet 
Naegeit (Ma 


Ni . 

Ni: 
| Noël (A Puy-de 
| l:ôme 
| Noël (Mar AuDe 
| Noguèr 
| Olmni 
| Pa il 
| le rux Ha 
Petit (( | CS 
| Pyrénées 

fr 

Tiaunt 

Phil} A [ 

Pi ira 

l ri rout 
RU 

}’ 
| Mn puis 
| Pe 
Fr 
{ \! à 

ris l 

oré 


Rain 
Ra La de}, 
KR I-La 
Re 
K a 
Et nbla 
Rou { (( 
Gä 
R 
KRufT 
Said M 1113 Ca Chelck, 
sarava | \l t 
sauder. 
savard 
Schrni \ < 
Manche 
Schneiter. 


Schuman (Robert), 


Mos: 


senghor. 
Sesalsons 
SIENOrT 
sSuvandr( 
Sissoko t D&bO)e 
solinha« 
Sourbet 
Teilyei I { IL@ 
elt-Vilaine, 

homas (Eugéi 

iorez Maurice 
huillier 

inaäaud J ( le 





N'a pas pris part au vote 


EI appiicatio de ! 


article 107 di 


ment)? 


| KRaseia. 


tRavoahangy 


Excusé ou absent par congé: 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 
blée nati nale, et 
sidait la séance. 


Herriot, 


M 


président dé 
Jicaues Duclos 


l'AcsermS 
qui pré- 
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COMPTE RENDU IN EXTENSO 193e SEANCE 
2: séance du vendredi 19 décembre 1947, 


SOMMAIRE 


1 1 
2. — Modif n du 1 \ent de l'A m 
h 1e Pr 11 \ du ri l'at 
Î 
du F4 ( sur je ! 1g i :A IS 
cu ICIES 
(L \ d sser à Ja n des 
Ri 1 1 1 t à la ice 
di ( 
6 —R à qui ns 
La) 
Fu 
Ouestion de M. Mud y 0 À \. lu urgè 3. 
Maunourv, Secrétaire d'Etat 1 budget, 
Question de M. WaldeckÆRochet (n° 2) : 
MM. Lo gès-Maunour: élaire d'Etai au 
budzgel; Waldek-Roch 


, , 
Forces armées. 


Question de M. Touchari 5): MM. Paul 
Béchard taire d'Etat at ces aTmMées, 
To 

Air. 

Question de M. André Montell (n° 40): 
MM. An Maroselli, secrétaire d'Elat aux 
forces armées; André Monteil. 

Travaux publics. N 


Question de M. Guilbert (n° 3) : MM, Chris. 
tian Pineau, ministre des travaux publ'es 
et des transports; Guilbert 

Question de M. Gérard Duprat (ne 7) : 
MM. Christian Pineau, minisire des travaux 
publics et des transport; Duprat. 

Question de M. Serre (n° 9): M. Christian 
Pineau, ministre des travaux publics et des 
transport: 






Santé publique et population. 

Question de M. Savard (n° 4) : Mme Poinsà 
Chapuis, ministre de la santé publique et 
de la population. 


Question de Mme Francois (n° 6): 
Mines Poinco-Chapuis, ministre de la santé 
publique et de la populalion; François, 
Retrait de Ja question de M. Laurens 
no S) à M. le ministre de l'agriculture. 
4. — Dépôt, avec 

d'urgence, de 


demandes de discussion 
projets de 101, 
6. — Communicaon du Gouvernement, 

M. René Mayer, m'nislre des 

des affaires économiques, 
6. — Règlement de l'ordre du jour. 

MM. Jean-Raymond Guyon, président de 1: 
commission des finances: Denais, Barangé, 
rapporteur général: Bétolaud, Jac ques Dai 
iuman, président du conselh. 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 
La seal 


e est ouverte à quinze heures 
és Glen 

PROCES-VERBAL 

M. le président. Le procès-verbal de Ja 
première séance de ce jour a été aftiché et 
distribué. 

Jl n'y à pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 





É 


MODIFICATION DU REGLEMENT 
DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 


Proclamation du résultat du scrutin vérifié 
sur le passage à la discussion des articies. 


. le président. Voici le résultat du dé- 
D or du scrutin pt ubiic à la tri bune 
qui à lieu dans la pr nière séance sur !e 


pass re à la ‘lise ssion des” irtlé ‘les des 
propositions de résolution latives au 
réglement? 

Nombre des votants.......... 371 


Majorité absolue............. 180 


Pour l’adoption...... 252 
Contre ....ss.ssse VO: 


L'Assemblée nationale a adopté. 
Conformément à la décision prise ce ma- 

tin par l'Assemblée, la suite de la discus- 

sion portant sur les articles est reportée à 


soir vingt et une heures et demie. 


— 3 — 


REPONSES DES MINISTRES 
A DES QUESTIONS CRALES 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
les réponses des ministres à des questions 
l 
oraies + 


Finances, 


M. le président. M. Mudry expose à M. le 
ministre des finances et des afluires é:ono- 
niques que les F.F. I. qui, à la Libération, 
n'ont pas contracté d'engagement pour la 
durée de la guerre ont été renvoyés dans 
eurs foyers en bénéficiant d'une prime de 
démobilisation égale à un ou deux mois 
de solde _ ant leur date d'entrée dans 
les F. F. que Ja date limite de dépôt 
des FRA nécessaires à l'obtention de 
cette prime a été fixée au 31 ocfobre 1945; 
qu'il reste encore, à l'heure présente, un 
assez grand nombre de F. F. I. qui auraient 
eu droit à cette prime, mais n'ont pas fait 
les démarches nécessaires en temps vou; 
et lui demande s'il ne serait pas possible 
de reporter la date de dépôt des demandes 
afin de permettre aux bénéficiaires d’obte- 
nir satisfaction. (Question n° 1.) 


La parole est à M. Bourgès-Maunoury, 
secrélaire d'Etat au budget, 


M. Maurice Bourgès-Maunoury, secrélaire 
d Etat au budget. Mesdames, messieurs, le 
91 octobre 1945 a été fixé comme date 
Imite pour le dépôt des dossiers, en vue 
de l'attribution de la prime à ceux des 
F.F.I. qui, je le précise, n’ont pas contracté 
d’enga ge ment dans les forces armées au 
moine de Ja Libération et ont été, en 
cons Ph nce, renvoyés dans leurs foyers. 

Il nous parajtrait assez abusif de rou- 
vrir des délais pour les F. F. I. qui n’ont 
pas contracté d'engagement pour la guerre, 
pus de deux ans et demi après la Ei ibé” 
ration. 

Aucun ont itrôle ne serait pius possible 
pour vérifier leur participation à des évé- 
nements relativement anciens et les con- 
séquences financières d'une mesure de cet 
ordre pourraient être graves. 

Je rappelle par ailleurs que, dans Je €a- 
dre des budgets de 1947 et de 1948, la di- 
rection du budget à été et est saisie de 
demandes très importantes de crédits — 
près de 3 milliards — destinés à l'octroi de 
rertains avantages pécuniaires à des caté- 
gories de Fri inçais partie vs ‘rement dignes 
d'in! érèt, rési istants, déportés, ete. 





ts 


Il ne nous paraît pas opportun d'ange 
menter encore selle charge très lourde ea 
ouvrant à nouveau des droits à des a!! 
tions qui, aujourd'hui, paraîtraient ee 
iusiices, 


M. le président. M. Waïleck Rochet ox. 
pose à M. le ministre des finances cet d 
affaires économiques que pour financer les 
travaux d’équipement rural prévu par le 
plan Monnet, lEtat a le choix entre loc. 
roi de cré: di ts en capital ou l'octroi de culs 
ventions pour iniérèts, permettant de ga. 
cer les €! mpru: il6 locau X contractés par le 
agriculteurs eux-mêmes, et lui demande 
pour queiles a il n’a lopte pas la se. 
con le méthode, laquelle, Jout en alégrant 
le budget de PEtat, perm eltrait d’entre- 
prendre des travanx d’un voiume plus con. 
sidérables. (Question n° 2.) 


Ï 1 paro: Er: St à M. le set rélaire d'E tat 
au budget 


F3. le secrétaire d'Etat au budget. M. \\:1. 
deck Rochet à reçu satisfaction, 

L'article 1% de la loi du, 14 août 1947, 
qui porte autorisation de dépenses et ou- 
verture de crédits au titre du budget de 
la reconstruction et de | juipement, dis- 
pose, en effet, que le ministre de las gricul. 
ture est autorisé à subventionner au cours 
des années 1948, 1949 et 1950 les travaux 
d'équipement effectués par des coïlertivi- 
tés publiques et privées faisant appel, 
pour icur financement, à un emprunt lo- 
Cai. 

Les subventions de l'Etat sont payables 
en a nuités, e montant de l’annuité étant 
calculé conformément à lit iée de M, Wal. 
deck il ochet, pour permettre l’amortisse- 
ment en tre “+ ans, au taux de*4 p. 109, du 
montant de ‘a subvention en eapital que 
l'Etat pourrait allouer suivant lPautre <ys- 
tème qui paraît effectivement mains inté- 
ressant et suivant le barème en vigueur 
au moment de l'attribution, 

Le volume annuel des travaux pouvant 
donner. Heu À une subvention de l'Etat 
est fixé chaque année, compte tenu des 
ressources disponibles, par un arrêté pris 
conjoi ntement par les ministres de l'agri- 

‘uiture, des finances et des affaires tco- 
nomiques , dans une double limite évidem- 
ment, celle du montant g'obal annuel! qui 
est de 10 milliards de franes et d’une an- 
nuité à Ja charge de l'Etat, dont l'intérêt 
est de 250 miFions de franes. 

M. Waldeck Rochet cons'atera que, dans 
le projet de budget de 1948, les program- 
mes d'équipement rural si nt finances dans 
les conditions prévues par l'artiele précité, 
à l'exception des opérations d’un mo:itant 
inférieur à 209.09 francs, pour lesquelles 
seule la participation en capital de l'Etat 
pi de possible, 

le président. La parue est à M. Wal- 
dec “ R chet Le 


M. Waldeck Rochet. Monsieur le minis- 
tre, il est exact que la loi du 44 août 1947 
permet, comme je le suggérais moi-même, 

financement des travaux d’équipement 
rural par voie d'emprunts amortis à l’aide 
de subventions, 

Toutefois, j'attire votre attention sur le 
fait que cette loi très posilive et que nous 
avons votée ne sera pleinement valahle 
que si l’on attribue, pour les travaux d'in- 
térèt rural, les mgtér riaux permettant le 
plein emp'oi de ces crédits. 

Or, les matériaux et la monnaie-malière 
alloués pour les travaux d'intérêt rural 
sont ridiculément insuffisants. Je tenais à 
attirer votre attention sur ce paint. 


M. le président. La parole est à M. 2 
set étaire d'Etat au Donret: 
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w. le secrétaire d'Etat au budget. Je 
“nds acte de la remarque de M. Waldeck 
Rochet, qui concerne suriout le ministre 
de la produetion industriel:e. 
le ne peux que lui répéler que, sur 
plan financier, la loi du 14 août 1947 lui 

e satisfaction. 
Forces armées. 


M, le prés:dent. M. Auguste Touchard 
lemande à M. le ministre des forces ar- 
mées ce qu’il compte faïe pour mettre 
en application la décision, prise à l'unani- 
ar: 


mit: par le conseil munigipal de 1 
concernant le rétablissement et le 
ment de la prime mensuelie dit 
nité spéciale » aux services de la 
rép! blicaine de Paris, (Qu lion n° 

La parole est à M. le secrétaire 
aux forces armées. 


M. Paul Béchard, secréluire d'Etat aux 
forces armées. Dans sa séance du 4 avril 
1946, le conseil! municipal de Paris a adopté 
un vœu tendant #au rétablissement “de 
l'indemnité spéciale pour la garde répubii- 
caine de Paris, le montant de cette indem- 
ailé étant de 309 francs par mois. 

Cette indemnité, créée par le décret du 
93 février 1919, a été supprimée par l’ar- 
ticle 6 de l'ordonnance du 23 juin 1945, qui 
portait réforme générale du régime de 
salaires des mi:itaires et assimilés. 

Mais e‘le a été remplacée par une indem- 
nitt spéciale attribuée à la gendarmerie et 
à la garde républicaine, indemnité dont le 
montant est de 7.560 francs par an. 

l'indemnité ainsi accordée est une 
indemnité double de l'indemnité suppri- 
mée et fl n'est pas apparu, pour lé 
moment, qu'il y avait lieu de donner säâtis- 
faction au vœu émis par le conseil muni- 
cipai de Paris en ajoutant une indemnité 
à celle qui est actuellement accordée. 


es président, La parole est à M. Tou- 
charda., 


f, Auguste Touchard, Monsieur le mi- 
ristre, votre réponse ne me donne pas Sa- 
tisfaction. 

Je ne veux pas rappeler les diveres 
interventions qui ont eu lieu au sujet du 
rélablissement et du payement de la 
pes spéciale aux gardes républicains de 

aris5. 

Le 1° janvier 1946, au cours de la dis- 
cussion du budget des armées, je deman- 
dais, au nom du groupe communiste, Ja 
revalorisation de cette prime afin qu'elle 
n'ait pas l'apparence d'une aumône. 

En avril 1946, au conseil municipal de 
Paris, j'ai repris celte question avec cer- 
tains de mes collgues. L'assemblée muni- 
cipaie alors à l'unanimité décida de réta- 
blir cette prime supprimée, en 1943 par le 
gouvernement de Vichy et en gporla Île 
montant de 22 franos à 300 francs par 
m0, L 

En octobre 1916, une question écrite de 
nolre collègue Mme Denise Ginollin, sur 
e même sujet, resta sans réponse. De 
multiples interventions auprès du service 
dont relève la garde républicaine n'ont 
pis note de se produire sur le même 
ODbtet, 

Un projet de décret élevant le taux de 
celle prime avait été préparé par votre 
prédécesseur et communiqué à M. Robert 
Schuman, alors ministre des finanees, par 
letire n° 2073 du 7 mars dernier. 

Les nouveaux taux journaliers proposés 
étaient fixés à huit francs par jour, en ce 
qui concerne les militaires non officiers 
à pied, et à douze franes pour les mili- 
laires non officiers à cheval. 

Un avis défavorable fut émis par le mi- 
Disire des finances qui indiquait que cette 
Prime ne s’imposait pas et demandait que 








ponse mm à élé confumée qgur lettre, du 21 


Il y a mieux encore! Celle prime pavée 


Ju qu au mois ] [ep È ( 
1° jui } le celte nl { 

Entin, le 2 ] je lu ( 
lispositi l u es finan 
déclara qu par m u | l 

à } À 11! \ 

EH eut ét ia ( non 
devaient Ctre ri ( le fussent 
ur ( uns chapitres du budg |, pour 
n'en citer qu'un, celui né 
néral factieux et cagoulard Guil ilot 
bourreau de patriotes, membre de ] 
loire prévu ] le pian bleu, à qui l'on 
maintient sa solde et non sur ceux €on 
cernant la garde républicaine dont Paris 
est légitimement fier. (Applaudissements 
à l'extrême gauche. 

Ceile-ci a un caractère particulier qu 


; - ns , cat 
n'est pas comparable à celui des militaire 


de l’armée régulière. Sa mission première 
consiste à défendre les institutions répu- 
biicaines et à veiller à la sécurité de la 
République. 

Les gardes républicains, indépendam- 
ment des services de garde qu’ils doivent 
assurer et qui sont fatigants, sont as- 
treints, lorsqu'ils sont détachés dans les 
ministères, à eflectuer 120 heures de tra- 
vail en moyenne par semaine. 

Ce temps de travail qui se décompose en 
40 heures de garde effective et 80 heures 
de réserve, les oliige à passer des jour- 
nées el des nuits entières en service. 


M. Pierre Montel. Autour du Palais Bour- 
bon. 


M. Auguste Touchard. Or les traitements 
sont basés sur une durée de quarante-huit 
heures de travail par semaine 

D'autre part, les gardes habitant la ban- 
lieue percevaient, pour un service de 
vingt-quatre heures, la modique somme de 
10 francs à titre de frais de déplacement 
pour ies services effecltuis à Paris. Or, 
par circulaire ministérielle n° 10-74816 du 
19 juillet 1947, pour éviter de leur accor- 
der Jes acomptes provisionnels, l'inten- 
dance vient de faire connaître qu’il ne lui 
est pius possible de payer ces frais de 
déplacement et, mieux encore, voudrait 
leur faire reverser les sommes perçues à 
ce titre depuis le 1% janvier 1947. lis pro- 
testent donc contre cette décis'on, d'autant 
plus que les gardes stationnés en ban- 
lieue et détachés dans lee différents servi- 
ces, sont obligés de prendre leurs repas à 
l'extérieur, ce qui leur occasionne une dé- 
pense supplémentaire de 120 à 150 francs 
par jour. Un garde qui gagne juste de 
quoi faire vivre sa famille ue peut-se payer 
le luxe. de cette dépense. 

J'ai déjà signalé cette situation et je 
sais que le recouvrement des sommes 
déjà perçues antérieurement à la décision 
ministérielle prégtée ne sera pas pour 
sulvi. 

Vous voyez donc, monsieur le secrétaire 
d'État aux forces armées, l'utilité d'ac 
corder aux gardes républicains celle prime 
spéciale de 300 francs par mois, votée par 
le conseil municipal de Paris. 

Je vous demande donc de reconsidérer 
cette question avec votre collègue des 
finances avec l'espoir que vous donnerez 
satisfaction à celte revendication si légi. 
time de la garde républicaine de Paris. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président, La parole est à M, le 
secrétaire d'Elat aux forces armées. 

M. lo secrétaire d'Etat aux forces armées. 
M. Touchard voudra, sans doute, s'estimer 
satisfait si je lui l'assurance que 


Le d ne 
question sera reéexaminéce. 


y 
ceire 
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Je t À l’a é 2/2 | | le 
sera 1 ] 1) ! [RE à 
l' œ 1 FA \S A] S aux- 
queis 1 ir, 
eit 3 l À l à 14 
él li 1} $ 
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M. Virgile Barel, Quai \ l \ pas 
1 É ! 


M, le secrétaire d'Etat aux forces armécs. 


Je prends note de la : ide de M. Tou- 
chard e! _ [IL tt Ph des IielInbres 
de son ru , 1 li 
el rdi 

(! le & t A] 
lex et sq I s irons 
\ der naer UN Cerlain  nomHbre a me 
su! ] l I laveur 1) le SCMONnLS 


: i 
au quu centre et «a droit 


M. Marc Dupuy. !!: ne sont pas à l'ordre 


des assassins. 


masses À A 
fensei rs Ge 14 fi Î 
LL. 


leurs ! 


M. Yves Péron, Vous confondez les dé- 
| 


M. Jacques Gresa. C'est de l'ironie dé- 
placée. 


M. Auguste Touchard. Je prends acte, 
monsieur le ministre. Les gardes républi- 
cains jugeront d'après les résultats acquis. 


M. le président. M. André Monteil de- 
mande à M. le secrétaire d'Etat aux forces 
armées (Air) quelles mesures le Gouver- 
nement compte prendre pour redresser la 
situation des sociétés nationalisées de 
constructions aéronautiques à la suite du 
rapport établi par M. l'inspecteur général 
Pellenc, comnussaire du Gouvernement, 
désigné par décret du 25 février 1947. 
(Question n° 10.) 


M. Maroselli, secrétaire d'Etat aux forces 
armées. La situation des usines nationali 
sées a fait l'objet, non seulement d'un 
rapport de M. Pellenc, commissaire du 
Gouvernement, mais encore d'un rapport 
de M. Chalandon, inspecteur des finances. 
Le Gouvernement est saisi de la ques- 
ion qui Sera pobablement discutée en 
conseil des ministres au cours de la se- 
maine proch@me. 

I ne m'est donc pas possible de donner, 
aujourd'hui même, des précisions sur les 
mesures que le Gouvernement compte 
prendre en cette matière et je pense que 
M. Monteil n'insistera pas pour que je lui 
donne des renseignements complémentai- 
res que je suis d'ailleurs, dans l’impossi- 
hilité absolue de lui donner avant que 
le Gouvernement ait statué. 


M. le président, La parole est à M. Mon- 
teil, 


M. Andre Monteil. Mesdunes, messieurs, 
je prends acte de la promesse du Guuver- 
nement de donner à l'Assemblée, dans le 
plus bref délai possible, des éclaircisse- 
ments au sujet de la gestion des sociétés 
nationales de constructions aéronautiques. 

Je signale toutefois au Gouvernement 
que l'annonce de mesure sérieuses en 
celte matière eût été un prélude heureux 
aux projets que M. le ministre des finances 
déposera tout à l'heure sur le-bureau de 
l’Assemblée. 

En effet, j'aie sentiment que ces me- 
sures sont d'un classicisme rassurant et 
inquiétant tout à la fois. 


M. Arthur Ramelñle, Vous les 
M. André Monteil. et qu'il fallait, en 


première urgence, s'attaquer aux causes 
profondes du déficit, J'ai l'impression, 
IBonsiçcur le ministre, que les sociétés na- 


préjugez 1 
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tionales de constructions aéronauliques 
sont précisément une des sources intaris- 
sables du déficit des finances publiques. 
M. Jacques Gresa. C'est faux ! 
M. Arthur Rameite. ]l vaut mieux com- 
wander les avions en Amérique ! 


M. Pierre Villon, !:l 
Givision iéroportét d 


ymbien coûte 


M. André Monteil, Voilà pourquoi, mes 
} 


dam messieurs, Ja question que j'ai 
posée au Gouvernement revêt, à mon 
£ 1h Ca tère d'intérêt 1} : 
Par décret dun 25 février 1947, le Gou- 
vernement gné M. l'inspecteur gé- 
ct une enquête 
sérieu ur ocictés itionales de 
{ )"} 14 iLiQu 
Son pport a listribué, tout au 
nili l nhr le | JS nn ce 
la dc! nation Il présen | 
{4 ] 1 tivit pbaria 
De d hoses l’une: ou bien nspe 
1 gC |’ ibusant de la mis 
Jn QUI Jui età iniiee par e a dé 
cret à fait pnont le partialité et, IT 
Î 1! rit jan £ON 1 nort des 
documents faux et, dan l s’est 
rendu pable | forfaitu u bien 


l'inspecteur général Pellenc a fait un 
raph rt loyal et serieux, l 
accumule sont véridiques e 
sont d’autr se sont rendus cou- 


| 1 1 

pables du erime de forfaiture et il faudra 
bien qu'ils rendent des comptes à la na- 
tion et à l’Assemblée, (Applaudissements 
au centre et à droite. Protestations à 
l'ertrèéme gauche.) 


5 il! 


M. Eugène Rigal, Ce rapport est un vrai 
tr ( 1 : Ce 


réquisitoire contre jes minis commu- 
\ 


M. André Monteii. Mes chers collègues, 
0 éCgaperail Î à 


ois têtes de chapitre essen- 


je dég 
tipllo 
Li ICS, 
Je traiterai d'abord la colonisation poli- 
tique des sociétés nationales de construc- 


tion acronautique, ensuite, Ja gestion fl- 


] 1 , mire " 
eniin 1a gestion technique et 


{ 
tion. 
Depuis la libéfation, nous avons assisté 
à di véritable col nisaffôn des sociétés 
nationali le constructions aéronauti- 
qui 


1 


Le personnel des conseils d'administra- 
ion a été renouvelé et je remarque que 
ceux qui ont protesté pendant des années 
el des années contre le cumul des man- 
das d’administrateurs font toujours appel 
aux mêmes eh pour constiluer les 
consells d'administratibn. 


J'ai sous les yeux la liste des membres 
désignés par l'ancien ministre de l'arme- 
, 


: l'administration des so- 
ciètés nalionalisées; les mêmes noms y 
apparaissent constamment, Par exemple, 
M. Weil est à la fois membre du conseil 
d'administration de la Société du Sud- 
Ouest, de la Société du Sud-Est, de la So- 
ciété du Nord, de la Société du. Centre et 
gr enr du conseil d'administration de 
a Société des moteurs. (Erclamations au 
centre et à droite.) C'est vraiment un 
homme extrémement compétent, ou bien 
il néglige complètement les fonctions d'ad- 
ministraleur de société nationalisée, (Ap- 
plaudissements sur les mêmes bancs.) 

Le favoritisme politique qui s’est mani- 
festé en haut lieu s'est traduit par le fa- 
vorilisme politique à tous les échelons. 

Je lis, à la page 39 du rapport de 
M. l'inspecteur général Pellenc: 

.« Si l’on en croit ces mêmes organisa- 
tions » — ji] s'agit des syndicats de la 
C. F. T. C., des comités socialistes d'en- 
treprises, des syndicats de cadres — 


ment aux ronsei 








« lorsqu'on ne pouvait recourir à Ja pro-! 
cédure de l’épuration, on employait alors 
des artitices divers tels, par exemple, que 
le doublage de certains emplois, suivi du 
transfert progressif des attributions du 
collaborateur ancien au collaborateur nou- 
veau, pour aboutir enfin à la suppression 
pure et simple, par raison d'économie, de 
l'emploi devenu inutile et au licençie- 
ment de son titulaire ancien ». 

Et toujours d'après ces mêmes organi- 
sations, « les victimes de ces pratiques 
se comptaient réguliérement, sans consi- | 
dération pour leur ancienneté ou leurs | 
charges, parmi les collaborateurs connus | 
pour leur réserve vis-à-vis de certaine | 
Joctrine politique, cependant que les bé-| 
néficiaires étaient non moins régulière | 
ment ceux qui s'en réclamaient, avec gé- 
néralement d'autant moins de discrétion | 
qu'ils pensaient offrir ainsi une compen- | 
sation à l'insuffisance de leurs titres on | 
je 

Eh bien, je vais traduire en clair ce que | 
M. l'inspecteur général Pellenc a voulu | 
dire. Il a voulu dire que, pour progresser | 
dans la hiérarchie des sociétés nationali- 
sétes de constructions aéronautiques, 1 
fallait avoir sa carte du parti communiste 
(Applaudissenents au centre, à droite et 
sur de nombreux bancs à gauche. — In- 
terruplions à l'extrême gauche.) 


M. René Arihaud. M. Pellene est bien 
connu pour son anticommunisme. 


M. André Monteil, Je demande au Gou- 
vernement quelles mesures il compte 
prendre pour redressér les abus qui ont 
eu lieu dans la nomination du personnel 
administrateur des sociétés nationalisées, 
(Nouvelles interruptions à l'extrême gau- 
che.) 


1 ñ A . 
leurs capacilés ». 


M. Jacques Gresa. Vous n'avez qu'à y 
mettre l'amiral Abrial et M. Xavier Valat! 

M. le président. Monsieur Monteil, veuil- 
lez conclure. 


M. André Monteil. Monsieur le président, 
je me permets de vous rappeler que j'ai, 
demandé à bloquer mes deux intcrven- 
tions. Mon temps de parole n’est donc pas 
épuisé. 

M. Pierre Villon. M. Monteil profite, pour 
poser une question, de l'absence de ceux 
qui pourraient lui répondre, 

M. le président. Monsieur Villon, vous 
n'avez pas la paroie. 

Mons'eur Monteil, veuillez poursuivre 
votre exposé. 

M. André Monteil. Sur la gestion finaa- 
cière, il y aurait beaucoup à dire. 

Les bilans comptab'es qu’on nous pré- 
sente paraissent tenir à peu près debout. 
Mais quand on les interprète et qu’on va 
au fond des choses, on s'aperçoit qu'on se 
trouve en présence A EU inavouables 


et inavouées dans tof entreprise indue- 
trielle et commerciale hormaie. 

Comment a-t-on procédé ? 

Par exemple, commande était passée 
à une société nationale de trois cents 
appareils Goëland. Après coup, on revisait 
les délais de commande, c'est-à-dire le 
temps mécessaire pour construire les 
avions, de telle sorte que, non seulement | 
la société nationale ne payait pas le dé- | 
dit pour n'avoir pas livré à temps le | 
matériel commandé, mais c'était l'Etat qui | 
faisait les frais. Parce qu’on avait tra-, 
vaillé à un rythme trop lent, on payait | 
ainsi deux à trois fois plus cher les avions 

l 





nécessaires à notre armée. (Applaudisse- 
ments au centre. — Interruptions à l'ex- 
trème gauche.) 


M. Marcel Servin. L'Etat ne les à pas 
payés ! 


nn nennsarrne enr eansmemereren 


a 


M. André Montoil. Il y à, d’ailleurs, jeux 
coefficients mathématiques qui periuet. 
tent de se rendre compte de : bonre où 
de la mauvaise gestion d'une entreprise: 
le coefticient de productivité et le taux 
horaire. (Interruptions à l'extrême au 
chl.) 


Mme Renée Reyraud. Avant de sr 
modifier le règement, il faudrait le reg 
pecter! Pour les questions orales, | 
temps de parole est Jimité, Il s’agit, en 
fait, d’une véritable interpellation. 

M. André Monteil. Il s’agit de quelques 
dizaines de milliards, et je m'étonne des 
interruptions de nos colègues com. 
nistes quand on traite de tels proh! 

M. Gabriel Citerne, Il s’acit seul: t 


| pour vous de distiller du venin an 


muniste ! 

M. Marcel Poimbœuf, Les accusés 
quent le coup! » 

M. Arthur Ramette, C'est vous l'a 
monsieur Poimhæuf, vous l'homme 
charte du travail de Vichy! 

M. Marc Duguy. Qu'allait-il faire à \ 
M. Poimbœuf, pendant l'occupation 


M. Pierre Villon. Maréchal, nous 


M. Marc Dupuy. Monsieur Poimiwul 
vous aviez des laissez-passer de \h 
pour aller Jà-bas! 


M. André Monteil. Monsieur :e pré- ent 
si l’on continue à m'interrompre ai 
vais monter à la tribune. 


M. le président, Veuillez conclure, 1 
sieur Monteil. , 

Mesdames, messieurs, veuillez perrnellre 
à M. Monteil de conclure. Lui seul 
parole, 


M. Arthur Ramette, M. Monteil ne pose 
pas une question. Il développe une jrter- 
pellation. 


M, André Monteil, Cela ne devrai pas 
vous gêner! 


M. Arthur Raïnette. Ce n’est pas à !'oc- 
casion d’une question orale que nous 
entendons engager le débat sur les natio- 
naïisations. Nous voulons que ce débat 
soit complet. 


M. Pierre Vilton. M. Montei! choisit, pour 
poser sa question, le moment où l’on ne 
peut lui répondre. C’est une Jâchete! 
(Protestations au centre.) 


M. André Monteil, C'est pour éviter une 
perte de temps à l’Assemblée (Erc/anua- 
tions à l'extrême gauche) que j'ai renon 
à déposer ung demande d’interpellalion 
Si vous y tenez, j'interpellerai pour vous 
« mettre dans le bain ». (Protestations à 
l'extrême gauche.) 

Si nous avons un débat sur les socictés 
nalionalisées, ji: se terminera par une 
demande de traduetion en Haute Cour de 
l'ancien ministre communiste de l'arme: 
ment. (Applaudissements au centre, à 
droite et sur divers bancs à gauche. — 
Vives \interruplions à l'extrême gauche.) 

La gestion financière et la poiitique de 
production des usines d'aviation sont abs 
jument infolérables. | 

Pônr ne pas gêner certaines relations 
commerciales de notre pays avec les Elais 
étrangers, je ne veux pas faire état 0) 
des révélations du bureau Véritas sur les 
malfacons de notre industrie aéronautique. 
(Vives protestations à l'extrême gauche) 

M. Marc Dupuy. Vous êtes un °207 
niateur et vous insultez les ouvrirs de 
l'aviation. 
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M. André Monteil, Je dis que lorsqu'une 
mauvaise gestion se traduit par mort 
d'hommes, il y à cas de forfaiture et qu'il 
faut traduire le ou les responsables devant 
les autorités compétentes, (Applaudisse- 
ments au centre et à droile, — Protesta- 
tions à l'extrême gauche.) 


M. Yves Péron. Vous êtes un provoca- 
teur. 

M. Roger Roucaute. L'’orateur insulie les 
ouvriers de l'aviation. 

M. André Monteil, Je n'ai jamais con- 
fondu les ouvriers des usines nationale 
aéronautiques avec leurs exploiteurs: 

M. Arthur Ramette. Nous h'avons pas 
voulu de vous au parti communiste. 


M. André Montoil. Puisque nos collègues 
cominunistes veulent faire de l'obstruc- 
tion à propos d'une auestion orale, j'indi- 
que que, SI, à bref di lai, le G Juvernerment 
n’a pas déposé un projet de réorganisa- 
tion des nationalisées @e cons- 
tructions aéronautiques, nous interpelle- 
rons en exigeant-des conclusions précises, 

Mais j'indique tout net qu'une 
commission d'enquête a été nommée et 
que lorsqu'elle aura conclu, on cricra en- 
core plus fort sur les bancs des réSpONsA» 
bles communistes, (Applaudissements au 
centre, à droite et sur de nombreux bancs 
à gauche. — Vives interruplions 1 L'erx- 
trême gauche. — Bruit.) 


SOCICLCS 


sous- 


Travaux publics et transports. 


M. le président, M. Paul Guilbert de- 
mande à M. le ministre des travaux pu- 
blics et des transports quelles mesures il 
compte prendre pour éviter, dans les dif- 
férents ports français où stationnent des 
bâtiments chargés de nitrate d’ammonia- 
que, le retour d'une ‘catastrophe sembl- 
ble à celle qui vient d'endeuiller et de rui- 
ner la ville de Brest, et pour mettre un 
terme à l'angoisse actuelle des popula- 
tions de certains ports. (Question n° 2.) 

La parole est à M. le ministre des tra- 
vaux publiées et des transports. 


M. Christian Pineau, ministre des tra- 
vaux publics et des transports. Je m’ex- 
cuse, monsieur le président, de vous de- 
mander de quelle question il s’agit car, 
dans le bruit, je n’ai pas entendu ce que 
vous avez dit. 

M, le président. Etant donné le silence 
qui régnait, cela m'étonne. (Rires.) 

On vous demande, monsieur le minis- 
tre, quelles mesures vous comptez pren- 
dre pour éviter le retour d'une catastro- 
phe semblable à celle de Brest, 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports. A la suite de la catastrophe 
qui s’est produite à Brest, une comm's- 
sion interministérielle a été constituée, 
sous la présidence de M. le professeur Pas- 
cal, en vue d'étudier les mesures à pren- 
dre pour le transport et le stockage du ni- 
trate d’ammonium. 

Je n’ai pas encore reçu les conclusions 
définitives. Toutefois, des instructions 
ont été données par mes services en vue 
de diminuer les risques inhérents à ces 
transports et à ces manutentions. 

IL a été prescrit, en particulier, que les 
navires de mer chargés totalement ou par- 
tiellement de ce produit ne devraient pas 
être déchargés directement à quai; les 
Opérations devront se faire en rade, le 
plus loin possible du port.et des points 
sensibles de la ville. 

Ensuite, le transhbordement se fera d'’al- 
lège à wagon, en réduisant au minimum 
les tonnages qu’on serait obligé momenta- 
nément de stocker. 





En dehors de ces mesures, nous avons 
pris un certain nombre d'autres garanties 
que je voudrais vous énumérer : 

Le service du port placera sur les navi- 
res ses gardiens qui veilleront tout spé- 
cialement à ce que l'interdiction de fumer 
soit strictement appliquée 

Le bateau-pompe du port, s’il en existe 
un, se tiendra à proximité du navire, de 
façon à être prêt à intervenir à la pre 


mière alerte. 


FÉ 


Deux remorqueurs de puissance suffi 
sante se tiendront à proximité du navire 
pour être préis À remo Ï lui-ci au 
large, en €as de menace 

Enfin, sur les quai long desquel 
S nait fait le S trans] rdement Hot 
iVONS pris ICS MEsuI suivant 

Lu wardie] s dés FIM D H } 1 Qi 
port, appuyé: par la police, écarteront 1 
oubli des € nf) i ilé | ue] ei 
fectuent les manutentions et veille init l 
‘e que l'interdiction de fumer soit appli 
quée. 

Des motos ponipes seront pla ces À 
proximité, ivee Je personnel de manœu- 
vre 

Fnfin, les emplacements de manutention 
ErO! t, iutant que po sible N separes le 
uns des autres et 1 inanæuvres de 

les mouvements de camions seront 





a réduire autant que hp 
sible les déluis de stationnement. 
jien entendu, toutes ces mesures, qui 
sont valables pour les ports de mer, de- 
vront également être appliquées aux ports 
fluviaux. 
Voici quelques-unes des premières ga- 
ranties que nous pouvons donner à l'AS 
semblée, Dès que le rapport du professeur 
Pascal aura été déposé, je serai à la dispo 
sition de M. Guilbert pour le Jui faire par 
venir, 


M. le président. La parole est à M. Guil 


bert. 


M. Paul Guiibert. Je vous remercie, 
monsieur le ministre, des apaisements que 
vous nous donnez. J'espère qu'à l'avenir 
de semblables catastrophes ne se reprodui 
ront plus. 


M. le président. M. Gérard Duprat expose 
à M. le ministre des travaux publics et dé 
transports que les tubercul®ux en traite 
ment allant en permission dans leur fover 
sur autorisation du doceur, ainsi ‘que Îles 
familles de tuberculeux rendant visite à 
leurs malades dans les sanas, payent 
chemin de fer à plein tarif. et ui demant 
s'il n'’envisage pas de remettre en vigueu 
la législation existant avant septembre 1999 
qui donnait aux tuberculeux et à leur fa- 
mille une réduction de 50 p. 100 sur les 
tarifs de chemins de fer, (Question n° 7.) 

La parole est à M. le ministre des tra- 
ux publics et des transports. 


} 
it 


va 


M. le minis're ües travaux publics et des 
transports. Il est parfaitement exact 
qu'avant 1939 la Société nationale des 
chemins de fer accordait aux cat(gor es 
dont il s’agit des réductions de 50 p. 100 
sur ses tarifs, 

Depuis, étant donné les déficits perma- 
nents de Ja Société nationale des che- 
mins de fer français et pour des raisohs 
d'ordre financier et technique sur lés- 
queiles je n'ai pas besoin d’insister, il 
n’a pas été possible de maintenir ces ré- 
ductions. 

Si celles-ci devaient être rétablies À 
l'avenir — et la question posée par M. 
Duprat pourrait l'être aussi par tous ceux 





qui veu'ent vor telle ou teie ratégorie. 





| d'usagers bénéficier de tarifs réduits sur 





chemins de fer 


principe pour 


la Société nationale des 
francais. — la solution de 
rait être la suivante: 

Si une catégorie Sociale, puur des ral 
sans 1e. \nques, lésire bénéficier on 3 
le droit de bénéficier d'une réduction des 
tarifs de la S. N. C. F., il appartient à 


re que j'appe.lerar le min.stre de tule !8 
de faire inscrire les crédits nécessaires au 
but igel le fax | que HE: N. C. F. re- 
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it) lé d (Mouvements livers nu centre 
et à droil Applaud ments à l'ex- 


l[réme qrnuche,) 


M. Yves Fagon. Voilà longtemps! Cela 

11 nanquait, 

M. Gérard Duprat. les dizaines de mil- 
Laras pour mobiliser les Jeunes ( es 
dans l'espoir de s’en servir pour pratiquer 
une poitique de répression contre le peu- 
l \pplaudi emenl u extrèémi AU 

Hu 


M. André Monteil. Une politique de dé« 


L 
la République. 


{ » 0 
CIS si 


M. Gérard Duprat, Je persiste donc À 
penser que la demande formuite par les 
ma'ades en traitement est parfaitement 
justifiée, ipplavdissements à l'ertrème 


(Aus he.) 


x M. le 


\raAnsSs 


M. le président. La parole est 
ministre des travaux puüblies et de 


ports. 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports, No're collègue élait si désireux 
de lire son petit papier qu'il n'a pas 
écouté ce que je viens de lui dire. (/üres 
et applaudissements à qauche, au centre et 
à droite, — Protestations à l'extrême. qau- 
che.) 


M. René Arthaud. C'est une grossicreté, 
M. André Monteil, Tonché] 
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trancporis. Je n mais refusé, au nom 


de la Société nationale des chemins de fi 
fran d'accorder une réduction de tarif 
aux personnes dont il s'agit. J'ai dit qu 
Si ( voulait l'ob! , Li lallait qu une Ins- 
cripl igurät au budget du n stère in- 
téresse et que la dépense ne soit pas im 
poire au budget de la Société national 
de ins de fer français. Je n'ai ] 
dit h peux ] nett 
qu 01! } 1e vsicr tu ornent 
li 6e, 17 lissement jauch 
et a ntre.) 

M. te président. La parole est à M. Dur- 
prat 


1 


M. Cérard Duprat. M. Le ministre était tel- 


lement désireux de marquer un point 
( les communistes qu'il manqué 
à la plus élémentaire courtoisie, ‘Applau- 
disst us à l'extrême gauche. 

Je prétends que l'argumentation invo- 
quee pal les malades en traitement est 
valah'e puisque cette mesure éluit appli- 
quéc avant la gu 

M. te président. M. Charles Serre de- 
mande à M. le ministre des travaux pu- 


blies et des transports quelles mesures il 
compte prendre pour améhorer les liai- 
sons maritimes et aériennes avec l’Algé- 
rie. (Onestion n° 9.) > 

La parole est à M. le ministre des tra- 
vaux publics et des transports. 


M. !c ministre des travaux publics et des 
transaorts. Des mesures spéciales ont ët6 
prises par le ministère des travaux publics 
et des transports, notamment pour ren- 
forcer, au cours de l'été prochain, les Jiai- 
sons cntre la métropole et l'Afrique du 
Nord. : 

Je voudrais donner quelques chiffres à 
M Cliur:es Serre. 

En ce qui concerne les transports mari- 
time, l& paquebot Pasteur a effectué deux 
voyants spéciaux entre Marseille et Alge: 
et les renouvellera. 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2 SEANCE DU 19 


Le pmquebot Portugal a été spécialement . 


affecté, d'une facon continue, au service 
entre Marseille, Ajaccio et Tunis 

Enfin, le 
Xr sep 
Alger 

D'autre part, voici quelle a été la pro- 
gression des services aériens effectués par 
la société nationale Air-France, depuis la 
mise en exploitation du Languedoc 161. 

Au 1% juin, la ligne Paris-Alger offrait 
198 places; Marseille-Alger, 132; Toulouse- 
Acer, 166. 

Au {7 août, la ligne Paris-Alger offrait 
261 p'aces et Marseille-Alger, 195. 

Au 1* septembre, la ligne Paris-Alger 
offrait 390 places et Marseille-Alger, 19. 


paquebot 
mbre, un 


Hogqar a fait, le 
voyage spécial sur 


Au total, si l'on fient compte des lignes 
Paris-Orau, Marseile-Oran, Toulouse-Oran, 
858 piaces sont actuellement offertes cha- 
que semaine entre la métropole et lAI- 
géric. 

Vous voyez qu'un effort assez sensible a 
été tenté, aussi bien sur la plan des trans- 
ris inaritimes que sur le plan des 

fansports aériens, 

Vous comprendrez très bien les raisons 
pee lesqueiles il n'est pas possible d'et- 
ectuer lous les services qui seraient 
souhaiiahles; tout ce que nous pouvons 
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Santé publique et population. 


M, le président, M. Savard expose à 
ininistre de la santé pu] lique el 

population que les vieilards et in- 
urable bénéficiant de l'assistance at 

de Ja loi du 14 juillet 1905 doivent, 
en ertrant à l'hospice, abandonner le mon- 
tant de leurs ressources: retraite des 
vieux, des vieux travaileurs, pensions, 
etc, et qu'à Utre d'argent de poche, une 
mensuelle de 100 francs leur est 
laissée; et lui demande si, en raison de 
l'ausmentalion du coût de la vie, il n’en- 

porler cette somme à 
(Question n° 4.) 


1 
die 1e 


Still tt 


visare his de 


La parole est à Mme Poinso-Chapuis, mi- 


nistre de la santé publique et de la popu- 


Mme Germaine Poinso-Chapuis, #niuistre 
de la santé qublique et de la pes 
L'article 23 de la loi du 14 juillet 1905 
dispose que les ressources personnelles 
des bénéticiaires de cette joi admis dans 
les hospices sont affectées au rembourse- 
ment de Jeurs frais d’hospitalisation, Une 
exception est cependant prévue pour ceux 
des intéressés qui ont des ressources dites 
privilégiées, c'est-à-dire des ressources en- 
{rant dans le cadre de l’article 20 de Ja loi 
du 14 juillet 1905. 

En outre, ce même article 23 détermine 
l'importance des sommes qui pourront être 
laissées à la libre disposition des hospi- 
talisés considérés comme possesseurs de 
ressources privilégiées. 

En tout état de cause, ce montant ne 
peut dépasser la moitié des abattements 
auxquels les intéressés auraient droit s'ils 
étaient assistés à domicile. 

IL a été assez longtemps de 100 francs 
par mois, mais il est maintenant, dans la 
plupart des cas, de beaucoup supérieur. 

loutefnist une catégorie de titulaires 
d'allgcations : ceux qui bénéficient de l’al- 
location aux vieux travailleurs salariés, 
n'entre pas exactement dans le cadre de 
l’article 23 et, si l’on s’en tenait aux ter- 
mes mèmes de la loi, leur siluation pour- 
rait être défavorisée. 

Mais comme en fait, pour beaucoup 
d'entre eux, l'allocation aux vieux travail- 
leurs salariés constitue une pension de 
vieillesse ou une pension d'invalidité pou- 
vant être considérée, elle, comme res- 
source privilégiég, il a été admis. en 
accord avec M. le ministre des finances et 
par interprélation de la loi, qu'ils béné- 
licieraient d'une risteurne forfaitaire. 

Cette ristourne, elle aussi, a été fixée 
d'abord à 100 francs par mois; elle a été 
portée, ensuite, à 200 francs en vertu 
d'instructions du 14 décembre 1946 en 
étendant le hénéfice à tous les assistés 
hospitalisés titulaires d'une allocation aux 
vieux travailleurs salariés provenant ou 
non de leur épargne. 

Je ‘puis ajouter qu'actuellement mon 
administration envisage et étudie le moyen 
de majorer les avantages accordés ainsi 
aux tilulaires de l'allocation aux vieux 
travailleurs salariés hospitalisés au titre 
de la loi du 14 juillet 1905. 


M. le président. La parole est à M. André 


Savard. 


+ M. André Savard. Celte question avait 
été posée une première fois au ministre 
des finances et il est regrettable que celui- 
ci ait cru devoir nous renvoyer au minis- 
tre de la santé publique à qui elle fut 
pes à nouveau dès la discussion du 
nuiget. 


DECEMBRE 1947 





somine laissée à titre d'argent de poche 
aux vieillards hospitalisés. La question 
ayant été posée il y a déjà de nombreux 
mois nous sommes assez inquiets. 

Lorsque les vieux hospitalisés sortent 
en ville, ils ne peuvent s'offrir les quel- 
ques petites douceurs qui agrémentent 
‘existence, le verre de vin qui fait plai- 
ir, les bonbons que l’on porte à ses 
etits-enfants, le lubac. Is ne peuvent 
nème pas acheter de timbres-poste. Les 
i produits ont netlement 
augmenté et c'est pourquoi j'insiste pour 
que l'on porle à 390 francs par mois la 
somme d'argent de poche allouée aux 
vieillards hospitalisés. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M. le président, Mie Germaine Fran- 
coise expose à Mme le ministre de Ia sant: 
publique et de la population que les ma- 
lades titulaires de l'assistance médicale 
gratuite rencontrent de grosses difficultés, 
du fait de leur modeste pension, à payer 
les spéctalités pharmaceutiques qui leur 
sont ordonnées pour leur traitement et 
qui ne leur sont pas remboursées, et Ini 
demande s'il envisage d'accorder te héné- 
fice de cette loi pour les spécialités phar- 
maceutiques, en particulier sulfamides et 
péniciliine. (Question n° 6.) 

La parole est à Mme le ministre de la 
santé publique et de la population. 


Mme le ministre de la santé publique et 
de læ population. Mme Germaine François 
sait aussi bien que moi que la liste des 
spécialités pharmaceutiques qui peuvent 
être délivrées aux bénéficiaires de la loi 
est déterminée par les conseils généraux 
qui, seuls, ont pouvoir de le faire. 

Mon administration ne peut agir en cette 
matière que par voie de recommandation. 
C'est d'ailleurs ce qu’elle a fait en se 
couvrant, notamment, de l'autorité qui 
s'attache aux travaux de la commission 
interministérielle chargée d'établir la liste 
des spécialités agréées à l'usage des col- 
lectivités et des services publics. 

C'est ainsi qu'un arrèté du 30 avril 1947, 
sanctionnant les premiers travaux de cette 
commission, a fixé une liste de spécia- 
liés parmi lesquelles figure en particulier 
la pénicilline et bon nombre de sulfami- 
des, ce qui paraît donner salisfaction à 
Mme François. L'arrêté a été porté à la 
connaissance des autorités départementa- 
les qui devront s'en inspirer pour reviser 
et compléter la liste des spécialités phar- 
maceutiques qu'elles sont chargées d'’éla- 
borer. 


M. le président, La parole est à Mme Ger- 
maine François. . 


Mme Germaine François. Je sais, ma- 
dame le ministre, qu’un arrêté ministériel 
a été pris et qu'une liste de spécialités 
pharmaceutiques a été publiée au Journal 
officiel. Mais cet arrêté portait que ces 
spécialités étaient seulement susceptibles 
d'être fournies au titre de la loi sur las- 
sistance médicale gratuite et que la liste 
en question n'était publiée au’à titre indi- 
catif seulement. Je me permets d’insister 
auprès de vous, madame le manistre, pour 
que, d’une part, cet arrêté ait un carac- 
tère formel et non seulement indicatif et 
que, d'autre part, la liste des spécialités, 
déjà parue, soit complétée car elle est in- 
suffisuite. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


Agriculture. 








faire, c'est de nous efforcer de les déve- | Mme le ministre de la santé publique M. le président. M. Camille Laurens, 
lopper dans la mesure où nous aurons des | vient de nous informer que ses services | d'accord avec M. le ministre de l'agricul- 
bateaux et du combystible, [étudient Ia possibilité d'augmenter Ja } ture, retire sa question. 
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EN 


DEPOT, AVEC DEMANDES DE DISCUSSION 
D'URCERCE, DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le mi- 
pistre des tinances et des affaires éco- 
nomiques, avec demande de discussion 
d'urgence : 

4e Un projet de loi relatif à diverses dis- 
positions d ordre budgétaire pour l'exer- 
cice 1948 et portant création de ressources 
nouvelles ; 

20 Un projet de loi autorisant! l'émission 
d'un emprunt; 

3° Un projet de loi autorisant un pmé- 
lèvement exceplionnel de luile contre lin- 
iiation. 

Les projets de loi seront imprimés sous 
les nos 2937, 2638 et 2939, dist 
s’il n'y a pas d'opposition, renvoyés à la 
commission des finances. 

Conformément aux dispositions du 
deuxième alinéa de l’article 61 du règle- 
ment, il va être procédé à l’aftichage des 
demandes de discussion d'urgence el à 
leur communication à la commission com- 
pétente, aux Ar des groupes ct 
au Conseil de la République. 

L'Assemblée ne sera appelée à se pro- 
noncer sur ces demandes qu'après expira- 
tion d'un déjai minimum d'une heure, 

J'invite Ja commission des finances. à 
se réunir aussitôt en vue de se prononcer 
sur l'opportunité de Ja discussion d’ur- 
gence ainsi que sur le fond méme des 
projets de loi. 

(Les demandes de discussion d'urgence 
sont affichées à seize heures.) 


ribués ct, 


PT “2e 
COMMURICATION DU GOUVERNEMENT 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, pour une communication du 
Gouvernement. 


M. René Mayer, ministre des finance es et 
des affaires économiques. Mesdames, mes- 


sieurs, avant que ne s'engage devant 
l'Assemblée nationale la discussion du 


projet de Joi budgétaire de l'exercice 
1948 et des projets dont le Gouverne- 
ment a l'honneur de demander la .discus- 
sion d'urgence, l'Assemblée voudra sans 
doute connaitre les lignes générales de 
l'action que le Gouvernement se pa ar 
de mener, avec l'appui du Parlement, 
dans Je domaine économique et financier, 
ainsi que la portée des mesures qu'il est 
demandé» instamment aux deux Assem- 
blées de woter avant la fin de la présente 
année. 

La France, qui, l’ordre rétabli, s’est re- 
mise au travail, doit savoir où elle va et 
par ques moyens il est proposé aux Fran- 
çais d'éviter le destin des pays qui s’aban- 
donnent au mal destructeur de Ja monnaie 
et de l’ordre social, qui a nom l'inflation. 

réunion entre | mains d'un seul 
itulaire des anciens portefeuilles de l'éco- 
nomie nationale et des finances a eu sur- 
tout pour objet de marquer, dès la forma- 
tion du Gouvernement, la volonté de trai- 
ter par une action d'ensemble les pro- 
blèmes, qui sont urgents et qui sont liés, 
posés les déséquilibres de toute na- 
mn qui caractérisent notre économie pré- 
sente. 
n quan des finances et des af- 
ires nomiques n'est ur autant 
le seul ministère où end Industrie 
et commerce, agriculture, travail, travaux 





publics et transports, ces divers départe- 


ments, nservant rs responsab 
tés parlicuiiet | honis leur aclioi 
iutour au P Oral { | LA nm! 
et que j'ai ét ha \iu] l'hu r li 
GOoUux ment | le déx NH] 
le vaut "ASS 114 i mc. 

En cette fin 1947, p le dé 
ins apres la fin de \ gu {1 \ 
Hat t da | bol { un Où t 
constate que Alu q pose tou 
jours les nt ben pa: 
ja l'y À 1 Q D tor 

L'o eut Ï au \ 1 t t de f { 
Cu &s te qu 

La raison f Ji ] \janente e! 
CSSCH 7] li | Î id 1 | it 
P O7] H ji Î int | ns ch 
que Français, et qui a été créée par l'in 
crédulité et l'instabilité monétaires, « 
séquences de l'inflation. 

La commission du bilan national, qui a 
réuni, autour du commissaire au pla 
et di fonctionnaires, les représentants 
de li © G. T.. de ia C. F, T.:C., de 
C. G, A. et du patronat, et dont Ie rap- 
port, récemment publié, aura en le mérite 
considérable d'analyser honnêtement et 
crüment les causes profondes de notre 
situ Or et les eff LS produits pal les 
remèdes partiels qui y ont été apportés 
depuls queéiq temps, S'expritne ainsi 
dès les premicres pages de son rapport:, 


« Toutes les difficultés où se débat pré- 
sentement Ja France et, avec elle, chaque 
Français dans sa vie quotidienne, ont une 
même cause profonde: l'inflation et Ja 
méfiance qui s'ensuit à l'égard dn franc. 
Toute tentative actuelle d'en sortir, tout 
effort à plus longue haleine de relève- 
ment et de renouvellement se heurtent 
à un même obstacle» la barrière de l’ins- 
tabilitt monétaire. » 

Pas pius que le vieillissement de 
économie, auquel doit remédier la moder- 
nisation, l'inflation de nos finances n'est 
un accident uniquernent dû à notre pas- 
sagère défaile de 1910, L'une et l'autre 
sont des maux chroniques que celle-ci à 
seulement aggravés et qui remontent tous 
deux à notre trop coûteuse vicloire de 
1918. Reconstruction de 1920 à 1928, réar- 
mement de 1936 à 1939, occupation de 
1940 à 1944 — toujours Allemagne — 
ont entretenu dans la vie française un 
état presque continuel d'inflation, inter- 
rompu seulement par la brève stabilsa- 
tion de 1926, à laquelle ont succédé, à 
|ortss de 1951, quelques années d’une dé. 
lation non moins ruineuse, 

Aujourd’hui, l'inflation à cessé d’être 
un mal chronique: elle est devenue un 
mal aigu. Ele risquerait d'entraîner à 
très brève échéance la monnaie et, avec 
elle, Ja nation, dans la ruine. 

Le Parlement le comprend. Le pays le 
sait. I} doit aussi savoir qu'il est encore 
temps, de l'avis du Gouvernement, de 
reprendre en mains le contrôle de crtte 
situation, 

Pour y parvenir, il est nécessaire de 
s'expliquer clairement, je dirai d'une 
facon presque clinique, et sans cet esprit 
de doctrine qui nous a fait tant de mal ! 
(Sourires, — Applaudissements Sur cer- 
tains bancs à gauche.) 

Aujourd'hui, tout est remis en question, 
et au rétablissement de l'ordre public doit 
succéder immédiatement le rétablissement 
de l'ordre économique. 

Le pays, je le répète, désire savoir où 
il va. La hausse constante des prix, les 
grèves et la désorganisation qu elle en- 
traîne, les difficuités du ravitaillement 
laissent dans l'esprit de chacun la crainte 
de l'avenir, 

Dans ce pays, pas plus que dans un au- 
tre, rien ne pourra étre entrepris, tous les 


loire 
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ravant. 
Pourtant, ces efforts fa 


| its depuis la Li- 
béralion par la France, 


11 faut les re!racer 


. 4 
pour nous d abord, et aussi pOur ecux qui, 
de l'extérieur, nous eutendent et nous re- 
gardent. 

Tout d'abord, la France travaille. Con- 


trairement à ce que l’on croit quelquefois 
iu dehors, la durée . hebduruadaire 
moyenne du travail dans notre prvs est 
passe de 40 heures à 44 heures ei demie 
ou 45 heures en 1947. 
Un effort à été fait 
main-d'œuvre, puisqui 
nouveaux sont dans le secteur industriel 
depuis un an, que près de 100.000 prison- 
mers ont opté pour le statut de travailleur 
libre, et qu'environ 50.000 ouvriers étran- 
gers ont été reçus comme immigrants. 


pour aceroiire la 
450.090 travailleurs 


Les résultats s'en sont fait sentir ans 
notre production industrielle, 

A droite. On ne s'en aperçoit guère. 

M. le ministre des finances et des af- 
faires économiques. Vous savez que notre 
production d'énergie électrique nous 
donne aujourd’hui moitié plus d'électri- 
cilé qu'avant la guerre, que notre produe- 
tion de charbon a atteint près de 90 p. 100 
du programme qui lui avait été igné, 
et que nos chemins de fer, avec des 
moyens réduits, transportent 96 p. 109 du 
tonnage d'avant guerre. 

Si notre production agricole, elle et 
nous Y reviendrons — h'a pas augsnenté 
dans lès mêmes proportions, la faute n’en 
esi pas à nos paysans, mais bien à l'in- 
suffisance de la main-d'œuvre et des 
moyens matériels : cugrais et tracteurs. 

Pourtant, sur ce point, il ne faut pas 
oublier que, pendant le premier semestre 
de 1947, 1 a été fabriqué en France autant 
de tracteurs que pendant toute l'année 
1916 et que notre pare, à la fin de cette an- 
née, est de 7.000 trac!zurs, contre 39.000 
en 1939. 

Quant au problème dou!oureux de la re- 
construction, il est lain, certes, d'avair 


efforts de production demeureront vais | reçu une solution suffisante, 
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Un doit tout de même rappeler que la 
moitié des établissements industriels et 
cominerciaux détruits ou endommagés au 
cours de la guerre sont reconstruits; que 
le quart des maisons partiellement endom- 
masves sont complètement répart es, que 
25 p. 100 environ du programme total de 
reconstruction est réalisé et que, si nous 
jouvons suivre la voie dans :aquelle le 
Euversiment vous demande d'entrer, le 
financement de la suite de celle recons- 
truction se trouvera assuré en 1948. 

ref, la France se refait. La recunstruc- 
tion, et môvme, dans une certaine mesure, 
}a iuodernsgation de l'outillage sont Enga- 
gées, La Franee reconslitue son capital na- 
tional, celui qui n'appartient à personne, 
mieux et aussi vite qué d'autres paye 

Voilà pour les efforts de production et 
de reconstruction. 

Dans le domaine des finances publiques, 
les gouvernements successifs et le Parle- 
went ont fait des efforts de réduefion de 
dé ehses., 

Je sais bien que ces ëfforts se trouvent 
masqués par la hausse continue des prix 
qui ont relevé à la fois traitements, s0.des 
et «penses de matériel. 

L'effort n'en existe pas moins, ainsi que 
l'effort d'accroissement des recettes fi 
cal 

[a réduction du déficit budgétaire a été 
continue. Le rapport des recettes aux dé- 
penses totales a été de 40,9 p. 100 seule- 
ment en 1945, de 70,2 p. 100 en 196; il 
passera en 1947 aux environs de 88 p. 100, 
et le déficit de l'exercice 1947 sera de 100 
milliards inférieur à celui de 194€, 

l'ourtant, dans le même temps, les in- 
dices des prix — je n'ai pas besoin d'en 
arler :onguement — n'ont cessé de mon- 
Le et même, depuis le mois d'avril de 
celte année, moment où la porn in- 
dusirielle qui avait crû rapidement & Com—- 
mené à plafonner, ils ont haussé avec 
une rapidité inquiétante. 

Il: ont d'ailleurs haussé dans des pro- 
portions très différentes en ce qui con- 
cerne les prix agricoles et Îles mes indus- 
triels, Et le déca.age entre les deux séries 
n'a fait que s'accentuer. 

En octobre 1944 — je veux bien que ces 
indices étaient à ce moment-là assez con- 
tingente — la base étant de 100 en 1938, 
l'indice était de 258 pour les prix de gros 
de l'industrie et de 272 pour les prix de 
gros agrico'es. Un an plus tard, en octobre 
1945, ils étaient de 442 pour l'industrie 
et 421 pour | agriculture. En octobre 1946, 
73 pour l'industrie et 915 pour l'agricu: 
ture. En octobre 1947 ils étaient de 854 
pour l'industrie 61392 pour l'agriculture, 
Ces prix ont encore légèrement augmenté 
dans le mois de novembre, accroissant 
aussi la différence , autrement dit la distor- 
sion des prix. 

{en est résult® des conséquences bien 
connues sur l'inégalité dans la répartition 
des revenus, H est Certain que le déca age 
de la hausse du prix des produits agri- 
colc: par rapport à celle du prix des pro- 
duits industriels soumet les classes labo 
rienses à une Cpreuve très dure, 

Nous en sommes arrivés aujourd'hui au 
point où l'inflation, en décourageant les 
efforts productifs, en provoquant les con- 
flits du travail, en aggravant & un point 
critique le déficit de "otre balance exté- 
rieure, en incitant chacun à stocker, nuit 
tout à la fois à la production, à l'ordre 


- 


social, aux possibihtés de financement du 
rééquipement et de la reconstruction, au 
fonctionnement de l'ensembie de l'écono- 
ie et même, je ne crains pas de le dire, 
b certains égards, à l'indépendance natio- 
sale. 








Que:les sont donc les causes de cette 
situation ? 

Avant tout, le mal provient de l'insuf- 
fisance de notre production agricole et du 
ravitaillement. : 

Les causes sont multiples. C’est, d'abord, 
l'appauvrissement du sol. Durant l'occupa- 
tion, bien des terres ont inanqué u en- 
grais et n’ont pu être travail'ées. 

C’est, ensuite, l'insuffisance des moyens 
de produetion : main-d'œuvre, tracteurs. 
J'en ai déjà parlé. 

C’est, encore, la po‘itique agricole et 
alimentaire pratiquée pendant ue ..0M- 
breuses années. Je me bornerai à dire que 
je suis, à l'égard de beaucoup de mesures 
prises, sans admiration personnelie. 

Je crois que des erreurs ont été com- 
mises dans la fixation des prix — notam- 
ment ceux des céréaies et dans le rap- 
port des uns et des autres —, dans :e choix 
des importations de céréales et dans 
le développement peut-être exagéré de 
certaines exportations. "Ces exportations 
étaient faites dans le but louable de nous 
procurer le moyen d’acquitter nos Impor- 
talions, mais elles faisaient sortir du terri- 
toire national des matières et ües pro- 
duits qui auraient qu tlre utilisés pout 
fournir à l’agriculture davantage de 
ruoyens mécaniques. (Applaudissements 
à gauche, au centre et à droite.) 

Il y a eu. enfin, après une longue guerre 
d'usure pendant laquelle on a été contraint 
de prendre des mesures de restriction ali- 
mentaire, une tendance universelle à con- 
sommer davantage. i 

Cette tendance persiste dans les villes 
et dans les campagnes. Et la surconsom- 
mation, j'en donnerai encore des exern- 
pes plus loin, a été croissant dans le 
moment même où l’on constatait une 
insuffisance mondiale de la production de 
certaines denrées alimentaires. 

Le riz, par exemple, a presque complè- 
tement disparu en Extrème-Orient à la 
suite de la guerre. Cet événement à en- 
traîiné des conséquences directes dans 
l'alimentation en riz de ceftaines nations. 
Mais, du fait que cette denrée n'arrive plus 
dans les pays d'Afrique, les cultures vi- 
vrières y ont remplacé la cuiture de l'ara- 
chide. 

Il en est résuité une diminution de la 
production d’arachides, cause principale 
de la crise de matières grasses qui sévit 
actuel ement dans le monde, et dont les 
consequences sont des plus graves pour 
la nutrition des habilanis des pays qui 
n'en produisent pas suffisamment. 

La France a connu aussi un décalage 
entre la reprise de la production indus- 
trielle et le relèvement de la production 
agricole, C'est un point qui échappe trop 
souvent. 

Sur la baise de 100 en 1938, on trouve, en 
1944, l'indice 41 pour l'industrie, qui avait 
tant souffert, et 82 pour l’agricullure; en 
1945, 46 pour l'industrie et 66 pour l'agri- 
culture; en 1946, Si et 80. En 1947, par 
suite, d'une part du développement heu- 
reux de l'industrie, d'autre part des évé- 
uements atmosphériques ma'heureux et 
de la mauvaise récolte, la production agri- 
côle tombe à environ 70, tandis que la 
production industrielle s'élève à 98,5. 

Ces différences ont entrainé les consé- 
quences que nous constatons fous les 
Jours. 

Mais là n'est pas Ja seule cause de l'in- 
flation. 1: en est une seconde: le déséqui- 
libre des finances publiques. 

En effet, malgré les efforts de réduction 
des dépenses et d'accro.ssement des re- 
cettes dont j'ai parlé, un déficit important 


subsiste. 
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Ses causes, en ce qui concerne les dé. 
penses, sont les charges inéluctables nées 
de la guerre: charges militaires, charges 
des subventions économiques. 

L'Assemblée ne m'en voudra pas de rap. 
peer des propos que j'ai tenus à cette 
tribune. 

La politique des subventions économi- 
ques est parfaitement saine lorsque les 
subventions sont prélevées sur des exct- 
dents budgétaires, notamment si elle est 
pratiquée dans un pavs corme la Grande- 
Bretagne qui, par ailleurs, étant importa. 
teur d'un grand nombre de produits d'ali- 
meéntation, contrôle beaucoup plus facile. 
ment que la France les prix agricoles, 

Mais la politique des subventions éco- 
nomiques devient ruineuse quand elle est 
pratiquée gräce aux avances de l'institut 
d'émission. 

Nous avons aujourd'hui, mes chers col- 
lègues, à payer le retard qui a été apporté 
dans la hausse du prix du charbon, et que 
je signalais moi-même ici, au mois de 
septembre 

J'ai exposé alors que le prix de revient 
était supérieur de 0 p. 100 au prix de 
vente et que. si l’on ne mettait pas fin 
à celte Situation par un relèvement subs- 
tantiel du prix de vente, il en résulterait, 
ie jour où ce relèvement interviendrait, 
des conséquences sérieuses pour l'indus- 
trie et les prix industriels, Nous verrons 
toit à l'heure que cette échéance est ar- 
rivée. 

I est, enfin, une autre cause — que nous 
connaissons bien — du déficit budgétaire : 
l'insuffisance des économies dans les 
dépenses de l'Etat. (Applaudissements sur 
divers bancs à gauche, au centre et à 
droite.) 

J'y reviendrai dans un instant, 

En ce qui concerne les recettes, dès la- 
cunes existent: elles résident surtout dans 
l'insuffisance de notre système fiscal et 
des prélèvements qu'il opère sur le re- 
venu national. 

Si l’on compare les prélèvements sur le 
revenu britannique et sur le revenu fran- 
Cals, On ne constate, en 1938, que peu de 
différences Le montant du prélèvement 
s'élevait celte année-là à 20,9 p. 100 en 
France et à un peu plus de 24 p. 100 en 
Angléterre. Il est passé, en 1946, à 
21 p. 100 en France et à 40,5 p. 100 en 
Angleterre et, en 1947, à 22,7 p. 100 en 
France contre 37.3 p. 100 en Angleterre. 

Ces chiffres parlent d'eux-mêmes. 

Une ‘elle insuffisance de notre système 
fiscal à PB des refontes pour lesquel'es 
le précédent gouvernement avait déjà pro- 
posé un prajet encore en instance devant 
la commission des finances et dont l'étude 
sera poursuivie. ‘ 

Il y à également une insuffisance du 
contrôle, résultant, notamment, de l’enga- 
gement dans es services du contrôle éco- 
uomique de nombreux fonctionnaires des 
régies financières qui font cruellement dé- 
faut pour le contrôle fiscal. 

De la course des salaires et des prix, je 
ne dirai rien que vous ne sachiez, J'attire 
simpiement l'attention sur le fait qu'au fur 
et à mesure de som développement, la 
masse monétaire en circulation croît 
moins vile que l'indice des prix, ce 
qui constitue un des prodromes les plus 
évidents de l'inflation telle qu'elle s’est 
produite entre 1920 et 1923 en Allemagne. 


Un publiciste a récemment fait éditer un 
livre à la page de garde duquel on peut 
voir deux courbes superposées que je 
conseille à tous les membres de l’Assem- 
blée de considérer. Elies reproduisent l4 
courbe des prix allemands de 1920 à 1922 
et la courbe des prix français de 1944 à 
1947, Ces deux courbes se recouvrent sen- 
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revalori ation des traitement Puis les 
“chelles étant fixées et les nombreuses ca- 
tévories à intégrer dans les échelles étant 
arrètétes, au cours de l’année, la part rc- 
reclassement sera versée aux 
échus à 
r, Pa 


servée au 
fonctionnaires pour les donzièmes 
ce Imoment el, à partir de ce j9 
douzitine, 

L'indemnité de résidence, qui devia 
seule subsister en dehors du traitement, 
aprés l'achèvement de la reforme, subira 
également une refonte à cetle ocraslon, 

Le ouvert nent à conscience Q avou 
accompli, sur ce pont, un p 
dans la voie de la revalorisation de la 
fonction publique, H le devait aux nom 
breux fonctionnaires dont l'existeure est 
difficile et dont l'immense mmajorilé sert 
sincérermment, inodestement et loyalement, 
Le Gouvernement a consciente aussi 
d'avoir été aussi | : 
a circonstance, avec le sou 


151 ln Aurva danse ! + S 
| qu'il le pouvait dans let fans les services régionaux qu'il y 
notamraent, | 3 ? 
| a le plus à dire. 


a apporté des résultats, mais qu'on peut 
les juger à la fois incomplets et insuffl- 


| sants, 


mportant | 


Je suis partisan d'essayer d'une mé- 
thode nouvelle. Je demanderai à M. le 
président du conseil d'inviter chacun des 
membres du Gouvernement à prendre per- 
sonnellement parti sur la question sui- 


vante: il v avait, en 1938, dans les ser-” 


vices centraux et dans les services régio- 
naux de chaque ministère un certain nom- 
bre de fonctionnaires. IL en existe aujour- 
d'hui, duns les mêmes sérvices, un nom- 
bre plus élevé, (Applaudissements sur de 
nombreux bancs à gauche, au centre et à 
droite.) À quelles tâches nouvelles corres- 
pond cette augmentation ? 

 feut le rechercher dans les services 


| centraux et dans les services régionaux. 


de conserver aux opérations de reclæsse- | 
ment une harmonie nécessaire avec la hié- : 
rar: hie du secteur! plive, 

Une autre dépens: viendra Imnajorer 


cette année le budget ordinaire, C’est le 
relèvement des allocations familiales dont 
le coût sera de 10 milliards, 

Le relévement des pensions di 
fera l’objet d'un projel qu 
devant vous incessamment. Ce: 
seront relevées aux coefficient G et 8,5. Le 
coût de la ré@rme, devenue nécessaire 
étant donné le taux de ces pensions for- 
failaires, sera de 13 milliards environ. 

Des dispositions particulières concernent 
les veuves de guerre, Leur situation est 
difficile et plusieurs de nos collègues sa- 
vent que, en ce qui concerne Îes veuves 
de la dernière guerre, une situation par- 
ticulicrement pénible a été créée par Îles 
lenteurs de la liquidation et l'impossihlité 
où l'on s'est trouvé de régler à certaines 
d'entre elles les allocations familiales, 

Sur ce point, des progrès décisifs ont 
#6 faits, Le allocations familiales seront 
payées; des allocations provisoires d'at- 
tente devront être inslituées en attendant 
la concession des livrets de pension. (Apr 
piaudissements sur divers bancs à gauche 
et au centre.) 

De plus, le Gouvernement à acceplé une 
réforme fiscale bien nécessaire pour cer- 
tains vas particulièrement criauts. Elle 
consistera à imposer, dorénavant, la veuve 
de ‘guerre qui n'a pas d'enfants ou dont 
les enfants ne sont plus à sa charge, non 
plus comme célibataire — ce qui était le 
Cas — imais bien comme si le mari était 
toujours là. (Applaudissements sur divers 
bancs à gauche et au centre.) 

Le Gouvernement veut montrer, par 
cette réforme, qu'il sent combien la caté- 
gorie des veuves de guëèrre est intéres- 
la Nation et le respect qui lui 


g'uorre 


Cependant, à côté de ces augmenta- 
tions de dépenses, il y a eu des efforts 
de réductions. 

Le comité de la hache a fonctionné: il 
a supprimé 50.000 emplois. (Mouvements 
divers.) Le comité de la guillotine a fonc- 
tionné. Pour autant que je sois informé — 
et le ministre des finances doit l'être, 
puisqu'il est seul à contresigner les dé- 
crets qui expriment les décisions de ce 
comité — il a supprimé à ce jour 6.599 
cmplois, dont quelques-uns ce matin 


\ 


même, (Sourires.) 
M. Louis Roliin, C'est dérisoire ! 


M. le ministre des finonces et des affai- 
res économiques. J'entends que ces ef- 
forts, comme il fallait s'y attendre, sont 
diversement appréciés. Je considère, en 
ce qui me concerne, que chaque méthode 


Je crois personnellement que c'est sou- 


I est certain que, pour le contribuable 
i , fameux « Krançais moven », 


fenmanic C 
Lidiitais, 


| Ja disparition d'une dizaine de fonction- 





i 


naires où de demi-fonctionnaires dans les 
préfectures aurait plus d’effet que celle 
de quelques employés dans les adminis 
trations centraies. D'abord, !a disparition 


dépose | porterait sur Y2 fois 10 fonctionnaires, ce 
1 

)CHSIONS | « À 

| ensuile cela se saurait davantage. (Mou- 


qui, déjà, ne serait pas tellement mal; 
vements divers.) 


M. Jacques Ducios. 11 faut du spectacu- 
laire, 


M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. 1! faut savoir quels ser- 
vices doivent être maintémus et quels au- 
tres supprimés. (Applaudissements Sur 
divers bancs à gauche, au centre et à 
droite.) 

D'ailleurs, la procélure qui a été adop- 
tée par la commission des finances, et que 
lesGouvernement a parfaitement acceptée, 
fournit un moven tout indiqué de procé- 
der à cet examen, Dans les premiers mois 
de l’année 1948, le Parlement aura à exa- 
miner les collectifs d'aménagement de 
crédits qui, d’après la loi de reconduction 
du budget elle-même, devront png or 
des propositions de diminutions de dépen- 
ses dont l'iniliative appartiendra soil au 
Gouvernement, soit au Parlement, 

Il y aura à un moyen, pour le Parle- 
ment, à l'occasion de l'enquête que je 
voudrais voir mener sur ces tâches nou- 
velles, de se prononcer sur la facon dont 
eg être diminué le train de vie de 
‘Etat, (Applaudissements sur  cerlains 
bancs à gauche et au centre.) 

Il est un autre secteur où Ja réalisation 
d'économies est nécessaire. Je ne voudrais 
pas animer le débat en rappelant celui 
qui s’est déroulé au début de eette séance. 
Je dois cependant traiter brièvement la 
question de l'équilibre des budgets des 
entreprises nationalisées. 

L'Assemblée se rappelle qu'un débat à 
eu lieu devant elle, au printemps der- 
nier, sur une interpellation de M. Lespès 
au sujet de Ja situation des entreprises 
nalionalistes, Au cours de ce débat, j'ai 
moi-même indiqué qu'il ne me paraissait 
pas utile de revenir sur les mesures de 
dépossession, mais qu'il était certaine- 
ment nécessaire de modifier un grand 
nombre de mesures d'administration. (4p- 
phaudissements sur cestains bancs à qau- 
che. — Applaudissements au centre et à 
droile.) 

La Société nationale des chemins de fer 
est ur:e maison d'un certain âge, Il a été 


ris de bonnes habitudes gus ou moins 
\éritées du passé. 
è s 
x 





L'Electricité de France est une maison 
plus jeune et qui, je crois, aura be. 
soin, non pas de réformes de sWwucture, 
mais de certains aménagements dont je 
me suis entretenu avec M. le ministre de 
l'industrie et du commerce, 

Quant aux Houillères nationales elles 
doivent maintenant obéir à l'impératif du 
prix de revient, Quand nous en serons 
arrivés à la question des prix de base, 
nous verrons que le charbon extrait en 
Franee va smaintenant atteindre un prix 
supérieur à eelui du charbon importé 
d'Amérique, rendu dans nos ports. (Ezcix 
inations à droite.) 


M. Jean Legendre. l'eau résullat! 


M. le ministre des finances et des 
affaires économiques. Cela seul doit co: 
duire à des réflexions sur cette gestion et 
montrer la nécessité impérieuse de l'ami: 
rager par des mesures prises après con- 
sultation du personnel, auquel je dois, 
d’ailleurs, rendre hommage poug l'extrac- 
tion remarquable des deux dernières se- 
maines. Il faudra en outre réorganiser les 
cadres. Car — je ne dis rien là qui puisse 
être contesté pe quiconque dans cette 
Assemblée — les cadres des Houillères 
sont largement à refaire, (Applaudisse- 
ments sur certains banes à gauche. — 
Apyplaudissements au centre et sur divers 
banes à droite.) 

Un projet a été déposé aujourd'hui de 
vant vous, qui prévoit, conformément à 
des vœux exprimés par les commissions 
linancières des deux assemblées, la créa 
tion d'une commission publique de verüi 
cation des comptes des entreprises natio- 
ualisées, 

D'autre part, il existe à l’Assemblée sa- 
tionale et an Conseil de la République une 
sous-comrission des affaires économiques 
et de la production industrielle. J'avais 
l'honreur de présider celle de l'Assemblée 
nationale, dont les débats sont maintenant 
dirigés par rotre collègue M. Louvel, 

Le Gouvernement travaillera avec «es 
sous-commissions dans Je plus étroit 
accord, dès; avant que soit déposé le sta- 
ut de l’entreprise publique auquel nous 
dmnerons tous nos soins à une date extré- 
memwnt rapprochée. (Très bien! très 
bien!) 

Les prévisions de dépenses pour l’année 
1948, compte tenu de ces différents élé- 
ments, peuvent s’évaluer ainsi: 

Il est prévu 420 milliards de franes de 
dépenses eiviles courantes et 55 milliards 
de francs de dépenses civiles de recons- 
truction el d'équipement. 

Pour les dépenses miiilaires, eompte 
tenu du renforcement des effectifs auquel 
ii à été temporairement procédé, je pense 
— J'Assemblée aura à en discuter — que 
l’on peut prévoir un chiffre de l'ordre de 
280 milliards de francs, dont 235 milliards 
de francs de dépenses ordifigires et 
45 milliards de francs de dépenses" de tra- 
vaux et S'épuipcment. 

S'ajouteraient à ces 755 milliards de 
francs de dépenses, 13 milliards de francs 
environ pour les pensions de guerre, 
99 milliards de franes pour les allocations 
familiales et le reclassement. Je ne parle 
en effet que du budget général et non 
point des budgets annexes, 

Une augmentation doit être prévue du 
fait de la hausse des prix des matières 
de toute nature, hausse qui affectera les 
pes 9e courantes et les dépenses de re- 
constfuction et d'équipement et qui sera 


d’ailleurs compensée — ce pourquoi j'en 
liendrai compile dans les deux sens — par 
l'augmentation des recettes fiscales résul- 
tant elle-même de la hausse des prix. 
2 milliards 


Celle augmentation sera de 
de franes environ. 
e 
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On arrive ainsi pour le budget de l'Etat 
à un volume de dépenses de l'ordre de 


Yy00 miliards de francs. 

Ces 900 milliards, il faut les couvrir cette 
année par l’impôt. 

Le résultat escompté des recettes, selon 
l'évaluation de décembre 1947, est de 
l'ordre de 775 milliards de franes. S'y ajcu- 
teraient pour 1948, sur les mêmes bases de 
prévisions, du fait de l’aceroissement des 
prix, 42 milliards de franes environ, 
somme égale au montant de l’augmenta- 
tion des dépenses, ce-qui porterait les re- 
cettes à 817 milliards de francs. 

Deux projets fiscaux sont pendants de- 
vant vous. 

C'est d’abord le projet de réforme fs- 
cale, qui avait été déposé par le gouver- 
nement précédent et dont certaines dispo- 
silions ont été retirées depuis et rempia- 
cées par des dispositions nouvel} 
notamment celies qui concernent l'imposi- 
tion des personnes morales. 

Le Gouvernement atlend de ce projet 
13 milliards de francs de recettes environ 
dont 10 milliards seulement pour les bé- 
néfices agricoles. 

Aujourd'hui mème, Fun des trois nou- 
veaux projets qui sont déposés prévoit la 
création de ressources fiscales nouvelles, 
essentiellement indirectes, pour un mon- 
tant d'environ 40 miliards de franes, el in- 
tervient la possibilité de rétablir dans l’an- 
née qui vient un certain nombre de roits 
de douane. 

Il nous sera possible, au eours de lPan- 
née 1948, a ge et d'accord avec tous 
les ministères techniques et économiques 
intéressés, un certain nombre de droits 
de douane à un certain nombre de pro- 
duits, 

Ce chiffre de 40 milliards doit être en- 
tendu déduction faite de la diminution de 
rentrées correspondant à la détente nou- 
velle de la cédule des salaires, que le 
Gouvernement a acceptée en proposant 
lui-même le relèvement à 96.000 francs 
de l'abattement à la base de la cédule des 
traitements et salaires, ce qui joue un 
rôle important dans le système des salaires 
dont je parlerai fout à l'heure. 

Ainsi, avee 900 milliards de francs de 
recettes et de dépenses, le Gouvernement 
présente en équilibre le budget de 1948. 


Reste le financement de la reconstruc- 
tion et de la modernisation. 


En 1947, 130 milliards de franes ont 
été affectés à la reconstruction propre- 
ment dite, une centaine à la modernisa- 
tion et à l'équipement des activités de 
base. 

Mais celles-ci, notamment jes houillères 
et électricité, ont été financées par les 


es, 


banques nationalistes et il en est résulté - 


naturellement une répereussion sur le 
Trésor parce que celui-ci a été amené à 
reprendre aux guichets de ces banques 
un montant pas tout à fait aussi élevé, 
encore qu’important, de bons du Trésor, 
I est impossible, en vertu de la déc'a- 
ration de politique que j'ai rappelée tout 
à l'heure, de continuer à financer !es tra- 
vaux de reconstruction et de rééquipe- 
ment par l'émission de billets. 
Il est impossible, dans l'immédiat, de les 
financer par l'appel à l'emprunt volon- 
taire et il est impossible aussi d’arrêter 
les travaux car le devoir de la reconstruc- 
tion est un devoir de solidarité nationale 
(Très bien! très bien!) et le devoir de 
rééquipement doit être accompli de toute 
nécessité, afin que puisse être relevé, 


avec la production nationale. le nivean de 
vie de ce pays. (Applaudissements sur de 


nombreux bancs à gauche, au centre et à 
droite.) 
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Nous sommes obligés de mener de front ! conds et du eontre-coup de l'augmentation 


les deux tâches. C'est pourquoi, pour met- | 
tre, avant tout, nos affaires en ordre, le | 
Gouvernement se propose de créer deux | 
institutions, | 


Le projet concernant l'une d’elies est 
déjà déposé sur le bureau de l’Assembiée : 
1} s'agit de la caisse nationale de la recons- 
truction. Ce projet a fait d’ailleurs l’objet 
d'un rapport de notre colîgue M. ©Tri- 
bouiet. 

Un certaiu nombre de modifications sont 
envisagées, Le Gouvernement désire que 
le principe de cette caisse, puis la loi 
l'instiltuant, soient votés le plus tôt pos 
sible. 


I ne peut toutefois prendre l’engage- | 


ment d'aller aussi loin que le désire la 
commission, c’est-à-dire de donner au 
budget de celte caisse le caractère d’un 
budget autonome qui ferait échapper Îles 
dépenses de reconstruction au contrôle du 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques 

L'autre institution seraîit un fonds natio- 
na! de modernisation et d'équipement des 
tiné à financer !es investissements dans 
les activités de base et la modernisation 
de notre outiliage national, conformément 
aux programmes du pan de modernisa- 
tion et d'équipement, 

Que:s sont les fonds qui 
ces deux caisses ? 

Nous allons disposer, cette année, d'un 
certain nombre de ressources en francs 
qui seront la contre-vaieur de l'aide que 
les Etats-Unis d'Amérique ont déjà décidé 
de nous apporter dans le cadre de laide 
intérimaire, et dont nous comptons — je 
ne dis pas nous escomptons — qu'ils con- 
tinueront à nous l'apporter sous la forme 
d'un plan dit le « plan Marshall », œuvre 
de reconstitution des pays qui ont souf- 
fert de l'invasion, en leur permettant de 
se rééquiper et de se reconstruire. 

Pour le fonds national de modernisa- 
tion et d'équipement, l'affectation de Ja 
contre-parlie en francs des crédits exté- 
ricurs est une nécessité, car cette contre- 
partie en francs doit être dépensée pour la 
reconstruction et le rééquipement et non 
pas pour lalimentation du budget ordi- 
naire, c'est-à-dire pour la couverture des 
dépenses quotidiennes de PEtat. 

C'est d'abord la contre-partie en francs 
de laide intérimaire qui aura cette affec- 
tation. Ce sera ensuite la contre-partie de 
l'aide Marshall, dont nous savons seule- 
ment que, sans elle, nous ne pourrions ni 
équilibrer notre trésorerie en dollars, ni 
continuer à nous équiper, Il n'y à pas de 
meilieure sauvegarde de ces disponibilités 
que de les consacrer aux investissements 
les plus productifs, c'est-à-dire à ceux qui 
servent à développer les ressources-clés 
sans lesquelles nous ne serons jamais à 
même de rembourser les crédits qui nous 
sont ainsi consentis. 

Ce fonds sera alimenté également par 
une part d'auto-financement qui sera in- 
cluse dans la fixation des prix des produits 
de base. 

Le Gouvernement se prôopose d'affecter 
en grande partie à la caisse nationale de 
reconstruction le produit d’un emprunt 
qui sera lancé au mois de janvier et sur 
lequel je m’expliquerai dans un moment. 

Abordant maintenant la question de la 
remise en ordre des salaires et des prix, 
j'expliquerai rapidement à l’Assemblée 
comment cette opération à été conçue. 
Mon prédécesseur, M. Jules Moch, qui 
l'avait déjà hr avait très justement 
souligné qu'il fallait s'efforcer, dans une 
opération difficile, de régler à la fois les 
salaires et les prix, en tenant compte de 
l'augmentation des premiers dans les se- 
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des prix dans l'augmentalon des salaires. 

Je ne dis pas que ce soit là chose aisée, 
mais un règlement d'ensemble, chacun la 
compris, est la seule manière d'éviter, au- 
tant que faire se peut, que recommence 
la course des uns apres les autres. 

L'Assemblée sait qu'au cours des conflits 
de la grève, des déclarations ont été fa.tes 
par le Gouvernement; elle sait que le Gou- 
vernement à expliqué qu'il était néces- 
saire que, cetle opération d'ensemble 


étant faite, on s'efforce d'arriver 1 dl 
palier stable permettant d'aller jusqu'à la 
prochaine récolte, 

La date du mois de juin 1948, qui se 
place un peu avant la récolte, mais à un 
moment où l'on pourra se faire une idée 
de cetle ré oite, est, er1 effet, la date 1! 
qu'à laquelle il nous faut tenir sur un 
palier si voulons arriver à cette st 


t 


bilisation qui est notre but, 


Le Gouvernement à demandé ect deman 
l ui Conseil éconoimiqu p l'in! 
nédiaire d'u F æaltion le l’aid ] 
ous 1CS moyen à main l l'équ Df 
Lins \btenu el le su erer toul 
sures tit LC tTet 

En qu inecerne i 16 
( DE 1\ \émenta porter l 
ljaire de ba le 42 fra 0 à 52 fran 
l'heure, soit une aug talion hora 
10 fran \ ja | > par rapport au sala 
intérieur au 15 novembre 

fi mpte pas les 1.500 frar qui, 
je L ippelle t été alloués à ce mo: 
nent-ià comm ndemnité temporairt 
vie chère, J'avais expressément pr 


à celte tribune que cette indemnité na 
saurait en aucune manière préjuger ni 
minimum vital, ni la revision qui inter 
viendrait en décembre et dont le Go: 
vernement a seuement déciaré — et 
le maintient qu'elle devrait 
au premier décembre. 

Il l’a déchré à l'avance, l’industrie 
a été prévenue et ce n'est pas une déci 
sion reétroactive puisqu'ele a élé publiée 
avant le premier décembre. 

En ce qui concerne jes heures supplé- 
mentaires, de nombreuses délégations ont 
demandé, au écours des auditions auxe 
quelles j'ai eu l'honneur de procéder, que 
tout fût fait par l'Etat pour favoriser leur 
développement. 

D'ailleurs, au Conseil de la République, 
une proposition de résolution a été depo- 
sée sur ce point par M. Lafargue et d'au- 
tres conseillers, 

Bien des suggestions ont été faites. Eiieg 
reviennent toutes à demander à l'Elat de 


faire un saerifice sur l'impôt. 


' 
, y ci 
PCULIUUE 


Le Gouvernement, qui a déjà insisté, des 
vant l’Assemblée, sur leifait qu'actuslle- 
ment Ja durée du travail hebdomadaire 
dépasse dès maintenant 44 heures, veut 
faciliter le recours aux heures supplémen- 
aires p..ce que, sans pratiquer une poli 
tique qui pousse aux licenciements systés 
matiques, 1l sait — Jes organisations ous 
vrières sont d'ailleurs d'accord -sur ce 
point — qu'il existe pour le moment une 
certaine ossitication des effectifs, que la 
France à plus de main-d'œuvre qu'on ne 
le dit et que le développement des heures 
supplé: sen’ ires permettrait, toujours sous 
le contrôle de l'inspection du travail, de 
faire passer la main-d'œuvre excédentaire 
d'une entreprise dans une autre qui en 
manque, afin d'augmenter la productivité 
et le rendement. . 

C'est dans cet esprit que le Gouverne- 
ment a inséré, dans les projets ‘déposés 
aujourd'hui, un texte qui exonère, de l'im- 
pôt et des prélèvements de la sécurité so- 
ciale, les heures supplémentaires à partir 
de la cinquième au-delà de la durée lé- 
gale. 
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Ainsi l’ouvrier touchera davantage; 
l'entreprise verra le prix de l'heure sup- 
plémentaire allégée. 

Nous espérons qu'au fur et à mesure 
de la reconstitution de nos stocks de char- 
bon et de la régularisation de la distri- 
bution du courant électrique relle mesure 
apportera une utile contribution au déve- 
loppeiment de la production. (Applaudis- 
sements sur certains bancs à gauche. — 
Applaudissements au centre et à droite.) 

Dans le réglement des salaires, le Gou- 
vernement n'a pas oublié la question de 
Ja hiérarchie. 

Certes — je l’ai dit au moment où l’allo- 
cation de 1.500 francs par mois a été dé- 
cidée — il ne peut être question de pro- 
céder continnelHement à des remaniements 
du sa'aire minimum, qui écrasent la hié- 
lat . 

H est nécessairi 
place. Ce sera fait, 

Je veux rappeler maintenant les dégrè- 
verucnts fiscaux que les projets déposés 
par le gouvernement précédent et par 
celui-ci ont apportés aux travailleurs, Sa- 


de remettre celle-ci en 


lariés et fonctionnaires, Le relèvement, 
pour 1918, de l'abattement à la base en ce 
qui concerne la cédule des salaires est 


extrèmement important, notamment pour 
les salaires moyens; l'impôt général sur 
le revenu disparait pouf un contribuable 
anarié avant deux enfants à charge, au- 
déssuus d'un taux de salaire ou de trai- 
tement assez cClevé. 

De plus, le Gouvernement a lui-même 
proposé le relèvement à 96.000 francs du 
dégrèvement à la base, 

Quant aux allocalions familiales, elles 
seront, à partir du 1* janvier, aux termes 
du projet qui sera déposé devant vous. 
revaloristes sur la base d'u salaire mensuel 
à 10.000 francs. 

Ces diverses mesures constituent en fa- 
veur de ceux qui travaillent le maximum 
de ce que, dans la situation actuelle, le 
Gouvernement, dans l'opération d’ensem- 
ble qu'il a entreprise, a cru pouvoir dé- 
cider. . 

Vous savez qu'il a élé amené à refuser 
ee qu'on appelle l'échelle mobile, I ne 
l'a pas fait par système, mais n'a pu 
l'accepter parce que cette formule ne ré- 
pond pas à la réalité des choses et qu’en 
tout cas elle ne ee pas avoir pour effet 
de s'attaquer à la réalité des causes. 

On ne compense pas les effets de l’ap- 
pauvrissement du pays en donnant à des 
ciloyens sans cesse plus d'argent à dépen- 
ser, s'il n'est pas produit plus de mur 
chandises. 

Le Gouvernement a acquis la conviction 
que la Pe des travailleurs dans le revenu 
national s'est, du fait de l'inflation, trou- 
vée réduite, bien qu'on ne doive jamais 
oublier d'ajouter aux salaires les gresta- 
tions qui les complètent, 

Le Gouvernement a voulu mettre fin à 
cette situation; s'il n'a pu accepter 
l'échelle mobile, s'il n'a pu accepter 
de revalorisation à date fixe et à partir 
d'un certain pourcentage de hausse des 
prix, c'est parce que cette situation ne 
peut pas être corrigée par des mesures qui 
accéièrent l'inflation, mais seulement par 
celles qui l'arrêtent. Arrêter l'inflation, 
c'est l’objet unique de sa politique. 

lour garantir, dans toute la mesure du 
ps le pouvoir d'achat des salaires, 
e maintien de l'équilibre entre prix et 
salaires, le Gouvernement compte sur le 
concours des grandes centrales syndicales : 
patronale, ouvrières et agricole. 

HN sait que l'augmentation du pouvoir 
d'achat qui va être versée au cours de l'an- 
nce sur les marchés atteindra emviron 
#00 milliards de francs. I affirme devant 





l'Assemblée que le pays ne peut pas sup- 
pruoiter cette augmentation du pouver 
d'achat si elle n’est pas compense par une 
augmentation de la production. 

Jl sait auesi que la « distorsion » entre 
les prix doit cesser et que, s’il doit s er 
forcer de stabiliser les prix agricoles, Ü 
est obligé, aujourd’hui, de rajuster les 
prix industriels. 3 eg ES 

Ce rajustement, avait déjà € pré. 
paré par mon prédécesseur, procède des 
idées qui ont été développées ici relati- 
vement à la suppression des subventions 
de caractère industriel. 

La nécessité du rajustement d'ensemble 
des prix industriels découle du rajuste- 
ment des prix de base, ceux du charbon 
et de l'électricité, qui doivent ètre rele- 
vés, je l'ai déjà dit en ce qui concerne le 
charbon, pour couvrir les frais d’exploi- 
tation et une part modérée d'auto#inance- 
ment; la tonne de charbon atteindra de 
ce fait 2.800 francs, c'est-A-dire le coeffi- 
cient 17. ; 

Le prix de l'électricité se trouvera porté 
au coefficient &. 

Quant au gaz, le Gouvernement sait que 
les dépenses en cette matière représen- 
tent dans le budget ouvrier nne part beau- 
coup plus importante que celles d’électri- 
cité, parce qu'une grande gartie des ou- 
vriers font leur cuisine au gaz. 

Il sait aussi que l'augmentation du prix 
du charbon réagit beaucoup plu: directe- 
ment sur le prix du gaz que sur ceiui de 
l'électricité, mais qu'on n'a pas encore 
réussi à fabriquer des appareils électri- 
ques de cuisine d'un prix facilement acces- 
sible à la classe ouvrière. Il a done décidé. 


en ce qui concerne le gaz, de ne pas dépas- 
ser la hausse de 45 p. 100 annoncée et non 


appliquée. (Exclamations et rires à l'ex- 
trême gauche.) 

Mais oui! Cette hausse avait été annon- 
cée par le précédent gouvernement mais 
n'a pas été appliquée Ai faut maintenant 
qu'elle le soit. Le prix du gaz se trouvera 
ainsi porté au coeflicient 6 1/2, seulement, 
grâce à un prélèvement effectué sur les 
ressourtes de l'Electricité de France, ainsi 
qu'il est arrivé très fréquemment, même 
avant la guerre, dans de nombreuses villes 
où le gaz était vendu à perte et l'électricité 
à profit. 

Dans la fixation da prix de certains pro- 
duits de base, le Gouvernement a pris les 

récautions mécessaires pour ménager 
‘agriculture et les salariés. 

Le prix de cession du charbon utilisé 


à la fabrication des engrais ne sera pas. 


modifié. 

Par aïlleurs, le ministre des travaux pu- 
blics et des transports a accepté de ne pas 
majorer les tarifs de transport des den- 
rées périssables, des emballages vides en 
retour, en général de tout ce qui agit direc- 
tement sur les prix des denrées de con- 
sommation. 

Il a accepté également que la majoration 
des tarifs vovageurs ne gorie que sur la 
première et la deuxième classe. Restent 
donc inchangés les tarifs de troisième 
classe et des abonnements de banlieue. 

Quelles répercussions les modifications 
des prix de base auront-elles sur les prix 
industriels ? À cet égard, se pose d'abord 
une question de méthode, 

Jusqu'alors, il était procédé périodique- 
ment à des revalorisations des 
dustriels par la voie d'arrêtés de hausse, 


ui visaient un très mand nombre de pro- 


uils. 


Le Gouvernement se propose, en ce qui 
concerne la fixation des prix, de pratiquer 
une méthode plus libérale, conforme à 


l'évolution des idées ct des faits. 


prix in- | 





A l'évolution des idées, puisque 
sieurs de mes prédécesseus &nt signé (ec. 
arrêtés qui portent le beau nom à’ « arr. 
tés de Libération » (Sourires), ce qui 2 
fie que les prix correspondants ne : 
pius soumis à un contrôle préalable. 

A l'évolution des faits, parce qu'il | 
bien dire s«jue l'appareil de l'Etat, 
l'heure actuelle ne permet pas le 
trôle de tous les prix et que 
taius arrêtés de fixation des prix semb 
n'avoir d'autre elfet que de détourne: 
tâches plus ulies les fonctionnaires 
contrôle des prix. (Vifs appludissem 
sur cerlains bancs à gauche, au centr 
à droite.) 

Nous avens donc décidé de réparti 
produits en trois grandes catégories, 

D'abord, ceux dont le prix reste souni: 
à la taxalion ; il s’agit essentiellement 
prix industriels de base et des quelq 
prix âgricoies qui restent actuellem:: 
sous contrüe; vous savez que 82 p. 
des prix des produits alimentaires 
libres, de fait ou de droit, Parmi les ; 
duits industriels de base, je citerai 
principaux mélaux — fer, fonte et : 

— les combustibles minéraux solides 
machines agricoles, Jes automobiles, | 
gros oulillige mécanique, les produits : 
base es engrais et de la chimie, les mit 
riaux de construction, les hois et les 1. 
piers de presse, les textiles — jusqu'à : 

e nous ayons l'assurance que les stoks 
dans certaines branches, celle des textile: 
artificiels notamment, sont suffisants pou 
permettre d'envisager une modification 
qui pourrait itervenir dans quelques se. 
imaines —, enfin, les produits import(s 
bien entendu. Je mentionnerai encore le: 
tarifs de manutention dans les morts 
tentures et apprêts pour les textiles 
service communaux et les services n:! 
nalisés, 

Une cinquantaine d’arrêtés de hau:.:: 
cousécutives ai relèvement des prix de 
base seront donc pris. 

La deuxième catégorie de prix core: 

ond à ce qu'on a quelquefois, et depui 

as — on en parlait déjà à Alcer 
— appelé le secteur contrôlé. 

Dans Îles industries fortement concen 
trées, il est possible de garantir la stab 
lité des prix par des accords conclus avec 
les organisations syndicales et l’interven- 
tion de commissaires du Gouvernemer! 
permet d'assurer une équitable répar!- 
tion des matières premières entre les pro 
duits taxés et les produits de vente libre. 

Les prix libres constitueront la troisièm 
et dernière catégorie, Monteront-ils 
vantage que si 
hausse par arrêtés? Pour beaucoup, |: 
réponse est négative. 

Le contrôle, en effet, est souvent deven 
illusoire et la prise d'un arrêté équivaut 
simplement à la constatation de la hau:: 

Par ailleurs, le retard dans la publicatior 
des arrêtés développe le marché noir c! 
très souvent, un produit en vente lihre 
s'établiait aujourd'hui à un prix it 
rieur à celui que consacre la taxation. 

Enfin, depuis qu'il est question de |: 
hausse du charbon et de celle de l'électii- 
cité, depuis que l'on entend partout parie 
de la revision des prix industriels, je n 
pes De que l'on ait vu les acheteurs 
se précipiter dans les magasins. Nous 
n'avons pas assisté, cette fois comme }: 
le passé, à un rush vers les produits far! 
qués. (Exclamations à l'extrême gauche. 

I y a là, d'un certain point de vue, ui 
ait extrémement encourageant, que je tie 
permets de souliguer. 


ñ 


A T'extréme gauche. La cause en 6°! 
manque d'argent {| 


nous conslations leur 
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RENE p2 

M. le ministre des finaneës et des affaires 
économiques. J'ai done la convi-tian, con- 
rirement à ce que d'aneums disent, que 
\\ libeité rendue à un certain nombre de 
prix de détail de l'industrie n'eménera pas 
“ne maioration supéricure à celle que 
w US aurions été obliges de eonslater, 
avec retard, par des arrétés de taxation, 

Ln tout eas, je l'ai dit, l'appareil gou- 
veynemental n'est pas amjourd'hui en état 
d'assurer te contrôle que certains pour- 
rent encore désirer. 

Le seul procédé poss'ble, dans elfe eon- 
est de contrôler les prix de base 
et de rendre !a liberté à ceux y te Fon ne 
ou effectivement et effiracement contrô- 
Très bien ! très bien ! Sur Certains 
vancs à gœuche, au centre et à 


M. Louis Rediin. Enfin ! 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Je voudrais Mmaigtenant par- 
ler de quelques mesures que j'appe.lerai 
des mesures de moralisation. (Exclama 
{ions à l'extréme gaœuche.) 

1} a été beaucoup question, au cours 
qu débat, fort animé, sur les événements 
de Marseille, des établissements de nuit. 

A cet égard, le Gouvernement, qui sait 
parfaitement l'effet que peut produire sur 
une grande partie de ja population le 
rassemblement de voitures automobiles 
devant certains établissements et l'af- 
flux de clients qu'on y remarque, à intro- 
duit dans le texte qui vous est soumis des 
dispositions fiscales dracon‘ennes en ce 
qui concerne les bars et étabiissements de 
nuit. 

Il vous demande, au surplus, de voter 
un texte qui interdit ka eréation de tout 
t'ablissement de ce genre à partir du 
je janvier 1948. (Applaudissements sur 
divers bancs à qanche, ax eéemtre et & 
droite. — Exclamations à l'extrême qau- 
che. 

ANSE (l'orateur s'adresse à lex- 
trème gauche), tout dépend de la date à 
laquelle vous voterez la loi. Si cette dis- 
position peut vous inciter à la voter plus 
vite, je vous en serai reconnaissant, (Sou- 
rires.) 


M. Antoain Gros. [l faudrait d'abord sup- 
p'imer les repas de Noël à 6.300 francs! 

À l'extrême guuche. Et fermer tous ces 
établissements la veille de Noël! 


M. le rninistre des finances ct des affaires 
économiques. Les prix des repas ont déjà 
été abaissés sur l'intervention du ministre 
qui est à cette tribune. - < 

Comme vous tous, j'ai entendu dire qu'il 
(allait remettre les oisifs an travail, mais 
on W'àa jamais proposé aucun moven de 
le faire L'homme qui est à cette tribune 
vous annonce qu'il proposera un projet 
spécial. H n'est pas encore déposé parce 
qu'il n'est pas au point et pose des ques- 
lions délicates, non pas en ce qui conCerng 
les oisifs, mais les oisives..…. 


M. Jacques Ducles. Pour mettre les aisifs 
au travarl, il y a une proposition de lot 
Vous ne ki connaissez pas, mais je vous 
li signale, monsieur le ministre. 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Je vous en remerele, IMmonr- 
sieur Duelos. Si vous êtes partisan de cette 
mesure, vous voudrez bien, j'espère, don 
ner votre bienveillant concours au vote 
du projet qui sera déposé. 


ecture, 


dreaile.! 


M. Jacques Duclos. No::s- verrons cela. 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. qui a pour objet de frapper 
LS oisifs d’une capitation annuelle. (Mou- 
tonents divers.) 


+ 








Ce prajet 


sera déposé 
jours. Il 


aurait pu 


SOUS peu de 
comluire le Gou- 


vermerment à denrinéer aux eiluyens de | 


25 à 60 ans qui vivent sans travailler Une 
capitation anpuelle égale au salaire min- 
mum viial. Peut-être devra-t-:l s'arréker u 
peu au-dessous. L Assemblée en décidera. 

Nous avons parlé du budget, nous avons 
parlé «des salaires, nous avons parlé des 
prix, il me resle que là trésorerie qui doil 
financer Ja reconstruction dans les eondi- 
tions que j'ai précisées. 

Le devoir de solidarité est chair, mais #l 
y à une methode qui est mierdite, 
linflationr. 

La lwlte contre l'inflation est Ha politique 
du Gouvernement. Son arme essentielle est 
le prélèvement sur les revenus, qui réduira 
l'écart infationniste, dont la commiss'on 
du bilan à eu le mérite de dénoncer le 
danger et de mesurer l'étendue. Ce danger 
à d'ailieurs été accru par la 
salaires et des traitements. 

Opérer un transfert de revenus n'est pas 


bausse des 


une opération politique; ce n'est mème 


pas exclusivement une opération finan- 
cière, c'est une nécessité iimmxrieuse d’'or- 
dre économique. 

HN ne s’agit pas aujourd'hui d'aggraver 
la fiseuité normale; :l s'agit de prélever, 
pour les affecter aux dépenses en eapital 
de la nation, les revenus que les assujettis 
n'épargnent pas, mais consomment au 
delà de ce qui est nécessaire. 

C'est pourquoi le Gouvernement vient de 
déposer eur le bureau de l'Assemblée, 
avec demande de discussion d'urgence, 
un projet de loi créant un prélèvement 
exceptionnet de lutte contre Finffation 

Ce projet a pour obiet d'instituer un 
prélèvement exceptionnel sur les revenus 
des assujettis, prélèvement assez élevé 
pour que cette épargne obligatoire con- 
coure à Ja stabilisation de la monnaie. 

Ce prélèvement permettra d'assurer en 
1953, par affectation à cet objet de la plus 
grande partie de son produit, le finance- 
inenl de ia reconstruction sans faire appe' 
aux ovamwes de la Banque de France. 

L'objet de cette mesure d'égalisation des 
charges imposées à l'ensemble de la po- 
pus par les déséquilibres actuels, dit 
‘exposé des motifs du projet de loi, eon- 
duif à en dispenser des catégories qui ne 
sont pas difficiles à déterminer: Les sala- 
riés. les rentiers, les pensicnnés, les pro 
priétaires d'immeubles bâtis. 

Ce sont, certes, 1à des personnes qui me 
profitent pas de fa sitnation d'inflation 
actuelle, qui n'en bénéficient à aucun 
legré dans leurs fevepus et qui doivent 
ulre exeruplées de ce prélèvement. 

Ce prélèvement sera éiabli suivant des 
modalités que vous aurez à discuter. H 
sera assis essentiellement d'après un mode 
de taxation nécessairement forfaitaire, 
assez brutal, assez sommaire, car il faut 
aller vite. 

Les personnes physiques ou morales 
exercant une activité relevant de l'impôt 
sur les bénéfices industriels ct commer- 
elaux, ou relevant de l'impôt sur les bé- 
néflces de l'exploitation agricole, ou de 
l'impôt sur les bénéfices des professions 
non commerciales sont visées à l'alinéa 
premier de l’article 1®. 

A l'alinéa second, sont visées les per- 
sonnes physiques qui ont éfé soumises à 
l'impôt général sur le revenu, au titre 
de l’année 1947, en raison d’un revenu 
imposable excédant 750.000 francs. 

Le Gouvernement a pensé, en effet, que 
les titulaires de revenus importants de- 
vaient être compris parmi les assujettis 
à ce prélèvement exceptionnel. Je ne 
crois pas qu'il soit opportun de discuter 


"} 


rélèvement. La commission des finances 
rà étudiera, je crois, dans le délai le plus 
bref. 

Ce prélèvement est 
siette fiscale. 

Il distingue, rericuReurs, éeux 
qui sont souiuis aux bénéfices agricoles 
ct ceux qui ne le sont pas. I demande un 
sacrïice inodéré et fort supportable & 
ceux qui ne le sont pas 

Ii exempte môme ceux e exploitené 
une superficie inférieure à deux hectares, 
Mouvements divers.) 


A droite. 


fondé sur une 4à3- 


parmi les 


Le clos de Chambertin ? 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Je’ parle des euitivaleurs 
qui ne sont pas assujellis à l'impôt sur 
les béntfives es, Car je sais parfai- 
tement qu'il y a des cultures de moins 
de deux hectares qui sont rentables, qui 
assurent mème des revenus importants. 
Dans 6e ces les contribuables sont inpo:cs 
au titre des bénéfices agricoles. 

Bien entendu, ceux qui sont imposés 
sur les bénéfices agricoles, même s'ils exe 
ploitent une supertieie eullivable réduile, 
ne sauraient bénéficier, à ce titre, d'au 
cune exemption. 

Le Gouvernement, dans le projet qui 
nous occupe, à été obligé de tenir compte 
d'un mintoum de superficie à la base, 
our le million de contribuables qui n 
sont pas soumis à l'impôt sur les héné- 
fices agricoles. His sont, en eflet, un mul 
lion et ee fait à lui sen} porte à réfléchir. 

Pour les contribnables soumis à l'impôt 
sur les bénéfices des professions commer- 
ciales, distinetion est faile entre ceux qui 
sont sonmis au forfait et qui seront taxés 
d’après le forfait et ceux qui sont passi 
bles de F'impôt sur le hénéfice réel. Dans 
ce deuxième eas, le Gouvernement çle- 
mande que r’assiette soit établie par ap- 
plication au chiffre d'affaires — qui est 
beaneoup pus exactement connu que les 
bénéfices — de tel coefficient qui sera fixé 
par décret. 

Je fais remarquer en passant à l'Asseme 
blée, et sans auneune allusion, que ce dé- 
cret est le sen! envisagé dans les projets 
du Gouvernement, qui n'a demandé pour 
réaliser ses projets aueun pouvoir excep- 
tiopmel, 

La fixation du coefficient pour l'impôt 
sur Îles bénéfices industricle et eommer- 
claux constituait, en 1917, dès a ercation 
de cet impôt, une prérngative gouverne- 
mentaie. Le Gouvernement fixe également 
les enefficients applicables aux bénétl-es 
agricoles. Il n'y a donc rien là que de 
normal. 

Les assujettis des professions non come 
merciales seront égal ment pass b'es de 
cet impôt, en raison du forfait. 

En ce qui concerne l'impôt général sup 
le revenu, ce sont des décimes qui vien- 
dront s'ajouter à la cotisation, pour le 
revenu imposable compris entre 730.000 
franes et le haut de l'échelle, Ces d'eimes 
sont calculés de telle façon que, pour !es 
contribuables aux revenus les plus élevés, 
la taxation, comme pour l'income tar 1n+ 
glais, porte sur 98 p. 100 du revenu. (Fx- 
clamations à droite. — Mouvements di- 
vers.) 

L'établissement de l'assiette de ce prétè- 
vement ne-sera pas instantanée, C'est un 
point qui à retenu l'attention du Gouver- 


re 


y nement et, Lout d'abord, du ministre des 


finances. 
Le ministre des finances, en effet, n'est 
pas seulement le ministre du budget. 


Le ministre des finances est aussi le mi- 
nistre de la trésorerie et il sait fort hien 





que la trésorerie du premier trimestre 1948 


dès maintenant les modalités d'assiette du ] sera difficile, 
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Il n'est donc pas possible d'attendre que 
ce prélèvement soit établi pour faire ren- 
trer dans les caisses du Trésor les sommes 
qui y correspondent. C’est cette considéra- 
tion qui a amené le Gouvernement à ac- 
cepter l'idée d'anticiper sur le versement 
du prétèvement par l'émission d'un em- 
prunt, . 

La loi qui est proposée à l'Assemblée, 
autorisant l'émission d'un emprunt, crée 
un titre d'emprunt 3 p. 100, amortis- 
sable en dix ans, qui sera nominatif, in- 
cessible et non négociable. Il sera émis du 
15 janvier au 14 février inelus, pour la 
première tranche, du 16 février au 10 mars 
pour la deuxième, du 11 mars au 25 mars 
1948 pour la troisième, 

Divers avantages seront atlachés à cet 
ermprunt. . 

D'abord, il pourra, en tout temps, être 
utilisé par les personnes physiques pour 
acquitter les droits de succession ct ceci, 
que les titres se trouvent dans les mains 
du ve cujus, Si j'ose ainsi m'exprimer 
(lures), où dans les mains de l'héritier. 

En second lieu, les titres pourront, à 
toute époque, être admis pour la souscrip- 
tion aux emprunts que le Gouvernement 


espère bien — si vous le suivez et si son 
aclion produit les résultats qu'il en es- 
compte — pouvoir émettre lorsque la si- 


tualion sera stabilisée, Ils seront toujours 
repris, à cette époque, à des conditions 
qui seront déterminées au moment de :4 
souscription de l'emprunt. D'ores et déjà, 
cependant, assurance est donnée que les 
huitres seront repris au pair. 

Cet emprunt présente, enfin, un carac- 
tère particulier. il libère, à due concu 
rence, du payement du prélèvement ex- 
ceptinonnel les assujettis à cet impôt qui 
se seront acquittés, dès le départ, en sous- 
crivant à l'emprunt, L'agricuiteur, le com: 
mercant, l’industriel et même la sociéte 
anonvme, qui connaîtront rapidement ie 
ménlant du prélèvement auquel ils seront 
assujettis, pourront éviter d'être imposés 
en souscrivant à cet emprunt et en se 
libérant par anticipation. 

Les tranches ont leur importance: Ceux 
qui auront souscrit à la première pour- 
ront se libérer ainsi de la totalité du pré- 
lèvement, Ceux, en revanche, qui met 
traient trop longtemps à se décider, et qui 
ne souseriraient qu'à la deuxième tranche, 
auraient, en tout cas, à verser le premier 
tiers du prélèvement. Quant à ceux qui 
allendraient davantage encore, jusqu'à 
l'émission de la troisième tranche de 
l'emprunt, ils devraient payer, en tout cas. 
les deux tiers du prélèvement, (Mouve- 
ments divers.) 


M. Louis Rollin, L'idée est géniale! 
C'est bien une souscription spontanée et 
volontaire, 


1 droile. On va se bousculer aux gur 
chets, (ARires.) 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Mesdames, messieurs, je 
n'ai pas l'intention, après avoir longue- 
ment abusé de votre attention, de déve 
lopper des commentaires sur ce point. 
(Sourires.) 

Je veux, néanmoins, faire une déclara- 
tion importante. Si l'assiette du prélève- 
ment est brutale, si on peut la considérer 
comme sommaire, j'ai, cependänt, des 
apaisements à la pensée que ceux qui se- 
ront assujettis pourront se libérer par an- 
üicipation. 

Par ailleurs, vous verrez les chiflres, 
notamment les chiffres de base. Vous pour- 
rez alors constater, contrairement à re 
hs a dit, que ce prelèvement est mo- 
d'ré. J'espère enfin, pour tous ceux qui 
seront soumis à cet impôt, que la ligne 








de recette les concernant ne sera jamais 
qu'un poinlillé, l'emprunt leur ayant per- 
mis de s’acquilter avant même d'avoir été 
lInposes. 

Ce sera donc une œuvre législative som- 
maire, brutale, mais j'espère qu'elle ne 
s'’appliquera jamais à personne. (Mouve 
ments divers.) 

Quel sera l’ordre d'importance de ce pré- 
lèvement ? Il sera nettement inferieur à 
celui qui avait été envisagé par la com- 
mussion du büan national et, selon l'opi- 
nion du Gouvernement, il atteindra entre 
140 et 150 milliards de francs. 

1! faut, en effet, considérer que la possi- 
bilité d'épargne forcée est limitée, alors 
surtout qu'elle coïncide avec d'application 
de textes, qui vous sont soumis, relatifs 
au payement des acomptes sur les impôts 
directs. 

Le Gouvernement a le devoir d'insister 
sur la nécessité absolue d'accélérer la per- 
ception des impôts directs; car, sans aucun 
doute, au cours de l’année 1947, de nom- 
breux Francais, du fait du retard de 
l'émission des rôles ct du retard apporté 
au payement des contributions directes, 
ont consacré à des consommations proba- 
blement inutiles, en tout cas anticipées, 
des sommes qu'ils auraient dû verser à 
l'Etat si les rôles avaient été émis en temps 
ulile, 

li est done absolument nécessaire que 
cet état de choses prenne fin. Aucune tré 
sorerie ne peut vivre dans des condiütons 
semblables. C'est pourquoi il vous est pro 
posé des mesures dont la juxtaposition 
avec le prélèvement à conduit à la limita- 
lion du montant de ce prélèvement. 

Le Gouvernement — et moi moins que 
personne — n'ignore pas jies objections 
et les critiques qui seront adressées aux 
projets que je viens d’exposer. 

On dira d’abord qu'il s’agit d'un expt- 
dient. 

Dans la situation présente, je demande 
simplement qu'on ne désigne pas, par 
priscipe, du terme d’ « expédient » une 
mesure qui s’insère dans un ensemble 
visant à renverser la tendance mortelle à 
l'inflation. 

On dira que ce n'est pas un impéi sur 
le capital. Celle objection m'a déjà été 
faite. En effet, ce n’est pas un impôt sur 
le capital, pour la simple raison que le 
Gouvernement n'entendait pas créer un 
tel impôt. Il ne le voulait pas car, lors de 
la discussion sur l'impôt de solidarité, il 
a été dit et répété que cet impôt sur le 
capilal ne serait pas renouvelé, qu’on 
n'ajouterait pas de nouveiles tranches. 

C'est pourquoi la faculté laissée À cha- 
cun de se libérer en souscrivant à l’em- 
prunt 3 p. 109 et en conservant son capi- 
tal ne fait pas de ce pré'èvement un im- 
pôt sur le capital. (Rires sur divers bancs 
à droite.) 

On dira aussi que ce sont toujours les 
mêmes catégories qui sont frappées et 
l'on pariera des spéculateurs et des dé- 
tenteurs de stocks. 

Je ne méconnais ni le sentiment de jus- 
tice ni l'argument sentimental, et même 
plus que sentimental, qui s’attachent à 
celte critique, Mais ces arguments n'ont 
jamais fourni de moyens techniques ou 
financiers pour arrêter l'enrichissement de 
ceux dont on parle. 

L'imposition des bénéfices illicites a été 
édictée, Des amendes considérables ont 
éle ajoutées, qui dépassaient de beaucoup 
la faculté contributive des commerçants 
immodestes ainsi visés, 

L en résulte d'infinies difficultés, des 
lenteurs de procédure dans le recouvre- 
ment et, malgré les efforts d'une adminis- 
tration à laquelle je rends hommage, mais 





que je ne cesserai maïlgré tout de talon- 
ner, il n'est rentré des bénéfices illicites 
qu'une proportion relativement modérée, 

La vraie solution, pour en finir avec Jes 
situations anormales nées de l'inflation, 
consiste à arrêter l'inflation elle-même et 
à infuser, dans Je système des prix, une 
liberté accrue jointe à une politique ap- 
propriée du crédit, seu:e susceplbie de 
dégonfler rapidement une situation anor- 
maie el de retourner dangereusement Ja 
position des détenteurs de stocks. 

Je n'en veux citer qu'un exemple, ou 
qu'une preuve: le marché de l'or a ses 
à-coups. En fait — et c'est réconfortant — 
l'or vaut près de 50 p. 100 de moins qu’il 
y à deux ans, et encore moins en pouvoir 
d'achat. 

Ce fait doit d'ailleurs, mes chers cçol- 
lègues, être médité. I est justifié par la 
situation économique véritable de Ja 
France, celle que l'arrêt de l'inflation fera 
apparaître et que la stabilisation confir- 
mera en réintroduisant dans le marché des 
stocks de marchandises, d'or et de devises 
actuellement thésaurisés. 

On objectera également: en quoi les me- 
sures que vous prenez pèseront-elles sur 
les prix des denrées alimentaires dans les 
villes ? . 

J'arrive ainsi à la question de la remise 
en ordre du ravitaillement. 

Je dirai d'abord qut, peut-être, ces me- 
sures, contrairement à ce que l’on pense, 
auront pour conséquence de faire vendre 
certains produits dans les campagnes et 
en feront acheter moins dans les villes. 

Mais cela ne suffit pas, et des mesures 
spéciliques doivent être prises pour assu- 
ver Je ravitaillement. 

Le Gouvernement sait fort bien que, 
dans la période difficile qui va s'ouvrir, 
où, d'aïleurs, la quantité totale des d n- 
rées alimentaires dont la France peut dis- 
poser est pratiquement circon<ciiie à peu 
de choses près, tous les efforts doivent 
tendre à as-urer le ravitaillement des po- 
pulations des grandes villes, c'est-à-dire 
celles des vingt-sept centres urb:ins dans 
lesquels vivent environ 14 millions d’ha- 
bitants. 

Le Gouvernement sait qu'un ds p'oblè- 
mes essenlie:s est celui de la viande, Aux 
contrats d'engraissement et aux stocks de 
viande corgelée dont il d'spo:e, il ajou- 
tera, dans toute la mesure du possible, 
l'appoint d'importations qui ont recueilli 
l'accord de la profession. Ceile-ei n'ignore 
pas qu'au début de l’année le ravilaille- 
ment en viande sera nécessairement im- 
parfait. 

Le Gouvernement doit chercher à dou- 
bler au moins le stock de manœuvie 
actuel. 

J'ai reçu personne:lement, avec le sous- 
secrétaire d'Etat chargé du ravitaillement 
et le sous-secrétaire d'Ætat aux affaires éco- 
nomiques, tous les représentants de la pro- 
fession et de l’interprofession de la viande. 

Je ne puis croire que les profess'onnels 
ne soient pas capables de faire leur police 
eux-mèmes et ‘de parvenir, avec le mi- 
nistre du ravitaillement, à réaliser les 
accords généraux et régionaux que ce 
ministre recherche actuellement. 


Mme Germaine Degrond, Ii aurait pu le 
prouver depuis deux ans. 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. En ce qui concerne le pain, 
des abus doivent être réprimés. 

Ce sont la vente du pain sans ticket et 
la vente du pain blanc. 

Le Gouvernement n'est pas épris de fl 
volonté de réglementation, mais il n'a pas 
le droit, en ce moment, de laisser la rég.c- 
mentalion sans sanctions. 
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La pénurie de farine en 1948 exige le 
respect de Ja loi. Je rappellerai, à cet 


égard, une très vieille tradition (æ notre 
droit et que les maires de toutes les com- 
munts de France ont le droit de prendre 
des dispositions concernant le pain et la 
viande. Lu: | 

Le Gouvernement visera à faire respecier 
la réglementation concernant la voute du 
pain et la panification. Re 

J'ai parlé des importations. Elles ne sont 
aujourd'hui p ssiBles, je l'ai dit, que gräce 
aux crédits extérieurs ; Car OS CXpOoI tai 
vont diminuant au, fur et à mesure que 
s'élèvent les prix. 

Les importations, d'une nécessité vitale, 
de charbon, d'essence et de blé sont liées 
à l'aide intérimaire et aux négociations de 
crédits entreprises aux Etats-Unis d'Améri- 
que. Il séra également nécessaire d'enga- 
cer de nouvelles négociations avec d’autres 
pays avec lesquels nous avons des accords 
de cearing, bloqués en raison du défaut 
de nos exportalions, 

En ce qui concerne les importations de 
produits alimentaires, l'effort maximum 
pour alléger la dureté des mois à venir 
sera réalisé pour stabiliser ainsi, dans 
toute la mesure du possible, les prix des 
Jenrées. 

Par les programmes d'importation et 
d'exportation que le Gouvernement va éta- 
blir pour le début de l'année, il assurera 
à l’agriculture les priorités qui lui sont 
nécessaires, suit au point de vue des im- 
portations, soit au point de vue de Ia ré- 
duction temporaire de certaines exporta- 
tions. Des programmes de livraison de 
certains outils de production seront re- 
pris et le Gouvernement S'efforcera, autant 
qu'il le pourra, d’affecter ces produits aux 
agriculteurs qui accompliront leur devoir 
narmal de ravitailler le pays. 

Le machinisme agricole est un despoints 
sur lesquels Ja réalisation du plan est ,e 
plus en retard, Le Gouvernement fera tous 
ses eflorts en vue de développer la pro: 
duction des machines agricoles. 

Quant aux engrais, il faut surtout er 
modifier le mode de répartition et faire er 
sorte qu'fs parviennent à la ferme en 
temps utile et non pas en retard comme 
ce fût généralement le cas. 

# Pour réaliser toute celte œuvre, la pro 
rité essentiéle demeure la même: c'est 
la priorité de l'énergie, 

Nous avons lieu de nous féliciter de 12 
reprise de l’activité des mines et de ce que 
la Grande-Bretagne annonce qu'elle pourra 
problablement, demain, reprendre ses ex- 
porlations de charbon. 

La priorité de l'énergie reste, je le ré- 
pète, la première, Nous ne devons pas l'ou- 
Lier, Il nous faut éviter de ralentir ue 
seul jour notre effort de production et pouf 
suivre également nos efforts vis-à-vis de 
nos alliés, pour assurer, dons des condi- 
tions convenables, le ravitaillement de la 
France en charbon allemand. (Applaudisse 
ments à gauche, au centre et à droite.) 

Mes thers collègues, j'ai retenu tro 
longtemp$ votre attention. I! est temps de 
conclure. 


ons 


M. le président. On vous a éconté comte 
on le devait, (Très bien! très bien!) 


M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Je vous remercie, Imon- 
sieur le président. 

Un déiai rés court nous est imparti pour 
netre ‘ie l'ordre dans nos af'aires. 

Le Gouvernement a conscience de la 
brièveté de ce délai, mais il sait qu'un 
effort énergique doit donner sa chance à 
la France. Sa chance, elle l'aura pendant 
quelque temps; après, il sera trop tard, 





Le Gouvernt ment à ie devoir de le dire 


au Parlement et an pays: les heures que 


no): vivrons dans les seimaines qui vie 
. + " : 1 ia 
aliC li, seront At RIARee. 

L'action qu'ont entreprise ensemble, au 
sein du Gouvernement di homes de 
tendances différentes qui ont sacrilié pm 
férences et doctrines, ect ui œuvre dont 
LS savent l’urs -# 

Elle doit permettre de passer la cris 
actuelle et de fonder l'avenir du pays. 
Celui-ci doit cesser de dou { reprendrt 
coitiance en lui-méme, dans sa force, dan 
Ja force de ses travailleurs, de s: tot! 
tuels, dans la force de sa jour et d 
l'« ‘Jat ue SA rensec, 

| 


M. Lucas, Et dos 


M. le ministre des finances el des affai- 
res économiques. Les pavsuns 


valeurs. de ne Îles oublie et ne lés placc 


jamais à l'écart des autres travailleurs. 


DA VSAIS, 


C'est pourquo je ne les ai pas non 
Je le fais si vous le désirez tpplaudisst 


ments sur divers bancs à qauche.) 
Le pays doit penser aussi aux possihi 


lités qu'offrirait l'Union française, dès Jors 
qu'elle éerait fédérée avec une France sta 
bilisée et renaissante. 

Il doit se souvenir que, Hé ali }oi] 


d'hui, le passif de la France par léle d'ha 
bitant, en valeur vraie, est inférieur à 
celui de la plupart des autres pays. I doit 
reprendre confiance dans <a richese ea- 
chée aujourd'hui et qui se dé‘robe devant 
les dangers monétaires, mais que la stahi- 
Usation fera apparaître, ceite richesse qui 
est faite de notre sol. du travail de nos 
paysans, d’une industrie vicillie, certes, 
mais qui ne demande qu'à rajeunir, et 
d'ouvriers qui travaillent et qui ne deman- 
dent, pour travailler davantage, qu'à ètre 
xaienx nourris, (Apnlawdissements sur de 
nombreux bancs à gauche, an contre et à 
droite.) 

À queïque parti que nous appartenions 
mes chers collègues, noms savons tour que 
nous ne devons pas ruser avec les faits, 
que nous ne devons pas chercher des pa! 
Hatifs, ni des médecines qni s’attaquen 
aux effets du mal, au lieu de s'attaquer aux 
causes, 

C'est aux vices fondamentaux de notr 
situation actuelle que nous devons nous 
en prendre en mesurant ensuite les dan- 
gers que nous avons à courir. 

Je ne sais si beaucoup les connaissent 
En tout € is, (Jui les connaitrait "Uieux que 
moi à la place que jo ‘upe aujourd'hui *? 

C'est pourquoi je me permets de voarns 
dire, ce soir, que ce n'est pas sans 
ilexion et sans conviction arrètée que j'ai 
été conduit à soumettre au Parlement des 
mesures très dures, C'est certainement 
sans plaisir que je propose le recours 4 
des techniques au succés desquelles j: 
crois et dent les ci présentes 
imposent, de toute façon, l'emploi. 

Voyez bien l'enjeu de la partie : un effort. 
un cran d'arrêt, quelques semaines, que! 
ques mois pour un dur coup de collier 
Bien conduite, pendant ce laps de temps, 
nos affaires peuvent se transformer trés 
vite, dès que les épis de 13 moisson pra 
chaine Ss’annonceront 

L'année 1948 peut même marquer la tin 
de-cette hantise du charbon dans laquelle 
nous avons vécu depuis la libération, lais- 
sant, presque sans jeu, pendant pluseur: 
hivers, un peuple tout entier grelotter. 

L'enjeu de la partie, c'est le retour à ja 
stabilité et à la valeur de la monnaie, sans 
lesquelles, je le répèterai après d’autres, 
il n'y a, dans un pays, ni progrès, mi jus- 
tice sociale, ni indépendance économique 
possibles. 


- net ‘LG 
CITConsSUncCes 





Cci'e stabilité est notre but. La distance 
qui ! s en sépare, l#s progrès que nous 
(evo ser pou tous el) rapprecheor 
commandent un effort dur et utenu. Le 
GoUv went à 11 econviction profonds 
que [o puys est can ble d'atteindre ce but, 
et qu'il veut J'atteindre, 

] { errerment |A nviction pro- 
for,de, qu'infort | il u entend 
uivre le Gouvel tiet s'il est doté des 
uiovens nécessal nar le Pariement, le 
hays comprend et mporendra que les- 
setilit US äe SAV0 li Va. 

J'ai la ivictio e ou nement 
ut entier, qu'il est ble, par re dur 
cle n, de le € l FA saint 

Le (à Vi ment, | ma VOIX ie À S 

] lt | I heurs 
prop \ vous mainteuapnt, 
mes ch )Légu le Joindre vos efforts 
aux { t de dit | térèt national 
est servi, mue nou @ croyons, gar Aa 


politique qu'au nom du Gouvernement j'a 
‘honneur d'exposer di t Vuns, (An 


plaudissements à aqauche, au centre et à 
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RECLEMENT DC L'ORDRE DU JOUR 


Le con 


Jean-Raymond Guyon, president de 
imaission des finances. Je demande 


M. le président. la parole est à M, le 


président de la commission des finances. 


M. le président de la commission des 
finances. La comnission des finances vient 


d'être saisie de trois textes nouveaux, 
Depuis denx semaines, en séances de jour 
et de nuit, elle examine le projet de re- 


conduction du budget et les trois lettres 
recüfi alives que le Gouvernement a bien 
voulu Jui envoyer, 

Elle examine, d'autre part, le projet do 


reforn fiscale dont certains chapitres ons 
été réservés, comme celui concernant les 
hénéiices agricoles, sur lequel la commise 

)I1 à miicité l'avi Ju Con | 1) 
HU 

Elle examine également le pr jt t de ré- 
forme des finances locales qui, moditié par 

Conseil de la République, revient devant 
clle cett it 

Elle 1 encore examiné le oi] uif 18 
régula lion des dépenses militaires pour 
1947 

D } CS hers { (L l Varit 

1 nbhre 1947, omImi n de3 
tHinanct 10 léhibért 1 pi ) eaux 
projet lont je vou us £ e d ônus 
berallon] 

EI] e trouve d devant un iscnbla 
le textes délicats dont l’étud t particue 
lETCIeont IMInUuCust 

Les EL ets Cf) | [ le Goux TC 
nent le dre le la Pp | tique [NAN 
Cior( té nonmuque qui Viel t d'être défi- 
nie par M. le ministre des finances et des 
iffaires nmomiques ni irdir 
et compliquer sa tâch 
Je pense et je me fais en ce ment 

1 


l'interprète de mes collègues de la com- 
mission des finances, qu'il est nécessaire 
de procéüer à une mise au point de ses 
travaux, à une recherche d'harmonie de 
tous les textes qui nous ont été soumis 
depuis quinze jours, de façon à en avoir 
une vue d'ensemble, à la lumière de la 
politique financière et économique tracée 
tout à l'heure par le Gouvernement. 

Je vous demande donc, mes chers col- 
lègues, de permettre à la commission des 
linances de consacrer la soirée, et proba- 
blement une partie de la nuit, à un tra- 














vail indispensable pour la clarté et l'in- 
telligence des textes législatifs qui nous 
& ñ Cour qui 2 

Ce soir, l'audition promise par M. le mi- 


nictre des finances et des affaires écono- 


Hilitl | rnanquera Pas, nous en SOIM- 
mes certa d'éclairer et d'aider la com- 
ui! (! 

de er lon qui le dékat en séance 


publique pourrait reprendre utilement de- 
| i quinze heures, Il serait 


Inaiti aphes-Hi 

uinsi donné aux deux COMIISSIONS des 
flnances et des affaires C1 nomiques, 
ainsi qu'aux orateurs qui ont l'intention 
d'intervenir dans le débat et aux groupes 
le ten PS ut | réfexion. 11 laudisse- 
ments sur divers bancs à ga! ‘he ct au 
centre 


M. le président. Je crois que l'Assemblée 
acceptera sans discussion les propositions 
de M. le président de la commission des 


fluunces. (Mouvements divers à droite.) 
M. Robert Schuman, président du 
conseil, Le Gouvert ernent accepté ces pro- 
po tions 
M. Joseph Denais, Je deimarde La pa- 
roie 


M. le président, Le renvoi, demandé 
par la commission, étant de droit, il ne 
devrait pas y avoir de discussion. 


M. Joseph Denais. J'estime que M, le 
présideñt de la commission des finances 
prévoit un délai insuffisant. 

Mardi dernier, l’Assemblée a décidé de 
tenir séance demain, de ne pas fenir 
séance dimanche et de tenir séance lundi 
pour la discussion des mêmes projets. 

Etant donné la multiplicité des textes 
et leur complexité, étant donné aussi la 
nécessité de mettre. à la disposition de 
tous nos collègues des textes écrits, nous 
ne pouvons discuter ces projets sans rap- 


port si mince soit-il, Applaudissements 
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M. l2 président du conseil. Les textes 


sont actue lement en distribution. 

M. Joseph Denais. Mais les décisions de 
la commission des finances devront au 
J1 l cire polycopiées. 

ll mme sermbh'erait infiniment pius raison- 
nabe de ne pas tenir séance demain pour 
ces projets et de siéger dimanche matin 
et soir, Nous br “arrions ainsi consacrer 
à leur discussion le même laps de temps, 
€! éme une matinée de plus 

M. Charles Barangé, rapporteur général. 
Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur général. 

M. le rapporteur général, 11 est cerlain 
que celui des projets du Gouvernement 


qui a trait à de nouvelles mesures tiscales 
et qui comporte vingt-sept articles avec 
des références aux divers codes des con- 
tributions directes et des contributions 
indirectes, va nécessiter de la part de la 
commission une étude approfondie. 

Je me demande — et je fais l’Assem- 
blée juge de mes scrupules — si je serai 
en mesure de lui présenter avant sa déli- 
bération un rapport écrit, car, pour que 
ce rapport écrit puisse lui être soumis 
que'ques instants avant le débat, je de- 
vrais m'astreindre à une sorte de gym- 
nastique ou disposer du don d'ubiquité 
que, malheureusement, je ne l ssède pas. 

de demande donc, à l’Assemblée de vou- 
loir bien se contenter des explications 
verbales du rapporteur général de la com- 
mission des finances et de se référer, pour 


nt hentai mer mt tn can eu 
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la discussion des projets, aux textes qui 
nous sont soumis par le Gouvernement, 


A droite, Nous ne les avons pas! 


M. Robert Bétolaud, Je demande la pa- 


role. 


M. le président. [a parole est à M, Pé- 
tolaud. 


M. Robert Bétolaud. Me référant aux dé- 
ciarations de M, le président de la com- 
mission des finances, J'observe que si 
cette cornmission se livre à un travail de 
synthèse des différents textes, il faudra 
que l’Assemblée connaisse les résullats de 
ce travail autrement que par un rapport 
verbal, (Applaudissements à droite.) I 
nous faut, me semb:e-t-il, un rapport, 
sinon imprimé, au moins polycopié. 

C'est pourquoi, me basant sur le carac- 
tère mêine des travaux auxquels doit se 
livrer la commission des finances et que 
son président vient d’énumérer, je me 
rallie à la proposition que vient de fairo 
M. Joseph Denaiïis. 

Je ne crois pas qu’il nous soit possib'e 
de reprendre utilement la discussion avant 
dimanche, 

Par contre, Ie nombre des journées qui 
nous sépare du 3{ décembre n'étant pas 
très grand, f'estimie que nous ne pouvons 
en perdre une seule, L'Assemblée devrait 
donc faire l'effort de consacrer la journée 
de dimanche aux travaux indispensables 
qui se présentent à elle. 


M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission des finances. 


M. le président de la commission des 
finances, L'Assemblée pourrait aborder de- 
main après-midi la suite de l’ordre du jour 
prévu pour la séance de cet après-midi, 
en particulier l'examen du projet de re- 
conduction du budget. 

La commission des finances a déjà établi 
son rapport sur ce projet, par la plume de 
M, le rapporteur général, et l'Assembiée 
est en mesure d'en discuter, 

Ainsi les autres débats qui doivent venir 
ensuite ne seraient pas retardés. 

En effet, de normbreux projets devront 

être inscrits à notre ordre du jour avant 
le 31 décembre. 
Je propose donc à l’Assemb'ée de consa- 
crer la séance de demain samedi après- 
midi à l'examen du projet de recondue- 
tion du budget, 


M, le président, LA parole est à M. Jac- 
ques Duclos, 


M. Jacques Duclos, Je voudrais que l’As- 
semblée émette son avis sur la façon 
dont eïie Va entreprenäre les débats dont 
il vient d'être parlé. 

M. le président de la commission des 
finances nous demande d'engager demain 
samedi la discussion du projet de recon- 
duction du budget de 1947 à l'exercice 
1948. 1 me semble — c'est du moins 
ainsi que je l'ai compris — que M, le 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques a voulu présenter se peur he 
à l’Assemblée une sorte d'introduction à 
l'examen de tous les projets économiques 
et financiers. 

Or, le projet de reconduction du bui- 
get est un de ces projets. On peut dire 
que c’est un projet d'ensemble, le projet 
principal auquel viennent s’ajou‘er un 
certain nombre d’autres projets, 

Par conséquent, à notre avis, on devrait 
débuter par Ja discussion générale fai- 
sant suite à la communication de M, le 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques., Mais pour cela, il faut laiseer 
aux membres de la commission des fi- 





mme 
nances qui doivent étudier les projet 
qui nous ont été présentés le temps 
se préparer à cette discussion. 
M le ministre des finances et des nf 
faires économiques à eu quinze jours 
lrols setnaines pour étudier ce projet 


Mais, nous-mêmes n'avons pas de lernne 
devant nous, Par conséquent, il faut lai 
ser aux membres de l'Assemblée Ja pos 
sibilité d'étudier les textes qui nous sont 
soumis. C’est pourquoi la proposition 4 
renvoi à dimanche matin me paraiscait 
raisonnable. > 

M. le président. La paro'e oct à 1 
résident du conseil, 

M. le président du conseil, Le Gour 
nement insiste pour que le débat vienne 
demain après-midi, Nous sommes aujou 
d'hui le 19, Il reste done 10 jours pour 
la discussion de l'ensemble des projets 
d'ordre financier par les deux Assemblées 
il faut que chacun de nous mesure ses 
responsabilités et ses possibilités, 

Je reconnais que, pour des raisons 
dépendantes de ja volonté du Gouverne- 
ment et de l’Assemblée elle-même, nous 
ne disposons que d'un délai très court 
trop court, Mais ce délai est impérieux. Je 
vous prie donc de bien vouloir consentir 
l'effort que nos vous demandons. 

De quoi s'agit-il ? Demain, il y aura 
une discussion générale sur l’ensemble 
de la politique financière et étonomique 
qui vous est soumise, Les principaux üs- 
ire de cette politique économique nt 
eront même pas l'objet d’un texte Jéir 
latif — il s'agit, en vérité, de la questio 
des salaires et des prix. 

D'autre part, le débat de demain n 
portera pas sur les questions d'ordre fs. 
cal, puisque, en accord avec la commis 
sion des finances, les dispositions fisca'es 
se trouveront groupées dans le projet de 
loi sur les voies et moyens qui viencra 
u'térieurement en discussion. 

Dans ces conditions, j'estime qu'il et 
possible, donc nécessaire, que la discus 
sion générale s'instaure demain après-md 
et se poursuive ditnanche. 

Je suis sûr que tous nas collègues vou 
dront consentir eet effort, Le Gouverne: 
ment les en remercie et le pays leur en 
saura gré. (Applaudissements sur divers 
bancs au centre el «à gauche.) 


me 


M. le président, La parole est à M Jos 
Denais. 


M. Joseph Benais. Si je comprends biet 
monsieur le président du conseil, La dis 
cussion générale commencera demain 
Mais, Contrarcinent àau programme qui 
avait été tracé, cile sc POUrsUisTa dira 
che ? 

M. le président du conseil, C'est bien 


Ans 
Cid. 


Ve. ‘4: 
proposition 


M. le président, [a 
M. Joseph Denais est retirée, 


M. Joseph Derais. Oui, monsieur le pré 
sident, 

La proposition de M. Joseph Denais est 
relirée. 

Je consulte l’Assemblée sur Ja bropni 
tion de M, le président de Ja comimnission 
des finances, appuyée par le Gouvetu 
ent. 

(L’Assemlée, consultée adopte celle pr 
posilion.) 

M. le président. Ge soir, à vingt et une 
heures et demic, troisième séance publ! 
que : 

Suite de la discussion d’urgence des pre 
positions de résolution: Let II, De M. Lecri- 
hardt et plusieurs de ses collègues tendant 
a la ruodifieation du règlement de l'A: 
scmblée nationale; IN. De M, Maurice Viol 
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jette, tendant à modifier l'article 18 du, réglement, u mande signée par cine 
rèclement; IV. De M. Hugues, tendant à | PRESIDENCE DE M. JULES RAMARONY, quante députés (1), dont la préser doit 
modifier l'article 39 du règlement de s’As- vice-préskient. être constatée par appel nominal. 
seniblée nationale; V. De M. Bichet, ten- Je vais ‘der à l'appel nominal des 
sc ag , n À L à pl t i ppei 1 
dant à empêcher l’obstruction des débats | La séance est ouverte À vinet et une | Signalaïres de la demande de discu a 


arlementaires et à modifier le règlement. 


de l'Assembite; VI De M. Bétolaud, ten- 
dant à modifier le règlement de l’Assem- 
blée nationale (n°s 1197 [rectifé]-2791-27930- 
2769-2789-2794-2848, — Mme Peyroles, rap- 
porteur.) 

I n'y à pas d'observation ?.., 

L'ordre du jour est ainsi réglé, 

Personne ne demande la parole ?... 

JAx séance est levée. 

(La séance est levée à dix-huit heures.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
PAUL Laissy. 
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heures trente minutes. 


— 1 
PROCES-VERBAL 
M. le président. Je proces-verbal de Ja 
deuxième séance de ce jour a été aftiché 


et distribué. d 
Il n'y a pas d'observation ?.. 


t 


Le procès-verbal est adopté, 


EN + 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, D’UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai recu de Mile Bos- 
quier une proposition de loi tendant à ra- 
mener, au 1% mars 19,48, le nombre des 
fonctionnaires à qui existait au 
{er janvier 1939, 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 2447, distribuée et, s'il n'y a pas d'oppo- 
sition, renvoyée à Ja commission des 
finances. (Assentiment.) 

L'auteur demande la 
gence de sa proposition. 

Conformément aux dispositions du 2° ali- 
néa de l'article 61 du règlement, il va 
être procédé à l'affichage de la demande 
de discussion d'urgence et à sa communi- 
cation à la comrhission compétente, aux 
résidents groupes et au Conseil de 
a République. 

L'Assemblée ne sera appelée à se pro 
noncer sur celte demande qu'en fin de 
séance et après expiration d'un délai 
minimum d'une heure, 

J'invite la commission des finances À sc 
réunir aussitôt en vue de se prononcer sur 
l'opportunité de la discussion d'urgence, 
ainsi que sur le fond même de la propo- 
Sition. 


celui 


discussion d'ur- 


des 


(La demande de discussion d'urgence est 
affichée à vingt et une heures quarante 
minules.) 
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POURSUITES ENGAGEES A L'OCCASION 
DES GREVES 


Demande de discussion d'urgence 
d’une proposition de résolution, — Incident. 


M. le président. Dans la séance du #1 dé- 
cembre, M. Yves Péron à déposé, avec de- 
mande dé discussion d'urgence, une pro- 
position de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à faire cesser les poursuites 
ou sanclions engagées à l'occasion des ré- 


cents mouvements de grève et à déposer 
un projet de loi portant amnistie aux 


d'infract'ons Ccom- 
mouvements, 


condamnés en raison 
mises à l'occasion de ce 
La commission de la justice et de légis- 
lation n’a pas fait distribuer son rapport 
dans le délai de trois jours francs qui à 
commencé à courir le 12 décembre. 
L'’autéur de la proposition demande qu 
l’Assemblée soit appelée à se prononcer 
sur la discussion d'urgence et m'a remis, 
à cet effet, conformément à l’article 62 du 
+ 








‘ 


chaqui Signalalre à e lever à 
de son nom et je pr.6 
le bien vouloir contrô- 


J invite 
con banc à l'appel 
MM. rétaires 
ier les présences. 


(L'appel a lieu 


les set 


M. le président, Ia présence de cine 
quante d utés étant constatée, je vais ap- 
peler l’Assemblée à se prononcer la 


] 


] [ ceini 
demande de discussion: 


La parole à M. Domin) n 


d'urgence, 


ins n e 
pporicur, 


M. Pierre Dominjon, 
mission de la justice à repou 
L'affaire étant venue À sa dernière réupio h 
c'est-à-dire à la réunion de mercredi, 
n'a pas eu encore ja possibilité de déposer 


7 1] port ur. I 111Le 
{ l'urgence, 
elle 
son rapport. Elle demande à l'Assenn 
de repousser l'urgence. 


M. François Reiïlle-Souit. Je cdermarde la 
parole, pour un rappel au règlement, 
M. le président, La parole est à M, Keille- 


SOUL, 


M. François Reilie-Soult, Dans le cas où 
Le rapport n'a pas été di pose dans le di lai 


voulu, le règlement spécitie rue « l'Assem. 
blée est appeice, au cours de Ja deuxièine 
séance suivant l'expiration du délai pré. 


cité, à se prononcer sur a demande do 
discussion d'urgence ». 

Je demande à M. le président la pré 
sente séance est bien « fi deuxième séance 
savant l'expiration du déjai précité », 
Cette deuxième séance n° pas une 
seance précédente ? 

Le règlement est formel. Si nous l'inter- 
prélions différeminent, cela permettrait de 
faire venir en discussion d'urgence, à n'ime 
porte quelle date après la d'uxième séance 
suivant l'expiration du délai prescrit, touta 
une série de proposilions dont :es rapports 
n'auraient pas élé établis dans ce délai. 

Le règlement, je le répèt >», est wrimel, 
N ne dit pas: « après la deuxième séance » 


À 1: 
n'était-cile 


= » 
als : « au cours de la ‘'euxième séance », 
Je demande done à M. le président si la 
demande de M. FPéron est bien conforme 
au règlement, (Très bien ! très bien ! au 
centre.) 
M. Yves Péron,. Je demande la parole sur 
l'ure 1100: 
M. le président, Avant de vo donner 


à parole, monsieur Péron, permettez-moi 


de donner les précisions suivantes à l'As- 
sembiée, 

La demande de discussion d'urgence a 
eu lieu à la séance du 11 décembhr La 
proposition fut renvoyée à La commission 
du travail et de la sécurité sociale, qui se 


di ‘Jara INCOM Hé tente 

Le 12 décembre, le 
tribué et renvoyé à l'examen de la 
mission de la justice et de législation, 


aocument 


({) La demande est signée de MM. Demues 
sois, Marc Dupuy, Midoi, Mme Hélène Le 
Jeune, MM Duvernois, Giovont, Rumeau, 
Cartier, Renard, Bes:et, Camphin, M nn, 
Ashonse Denis, Berger, Michel, Mme Mé'y 
MM. Montagnier, Péron, Servin, Dreyfus- 


Schmidt, Pirot, Dumet, Touchard, Mruton, 


Darra Kriegci-Valrimont, Maillocheau, Zue 
nino, Mme Péri, MM. Villon, Liante, L'Huil 
lier, Albert Rigal, Mmes Réca, Sporlisse, 
MM. Benoist, Albert Petit, Lenormand, kuflfe, 
Guiguen, Malon, Marcel! Paul, Lecœur, André 
Mercier (Oise), Boutavant, Toujas, Cristofol 
Mora, Duprat, Mme Reyraud, MM. Castera, 
Arthaud, Maileret-Joinville, Genest Doyen, 


Billoux, Gros, Boutard. 
231 
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Celle-ci disposait, pour faire son rapport, 
d'un délai de trois jours francs, soit les 
42%, 14 et 13 décembre. 

Le premier jour de séance suivant l’ex- 
piration de ce délai était le 16; le deuxiè- 
me jour était le 18, c'est-à-dire hier, Nous 
somimes aujourd'hui le 19, 

Or, l'article 62 du règlement dispose que, 
lorsque le rapport n’est pas distribué ou 
inséré au Journal officiel dans le délai de 
trois jours francs ce qui est le ças — 
« l'AS est appelée, au cours de la 


deuxième séance suivant l'expiration du 


“{ imblé 


délai précité, à se prononcer sur la de 
mande de diseuss'on d'urvence... » 
le! cont les faits et telles sont Îles dis- 


} lion du réglement, 


M. Francis Leenharét, 1! v a done forclu- 


Sion, 


M. Yves Péron. Je demande Ja parole 


pour un rappel au règlement, 


M. le président. La parole est à M. Yves 
Péron., pour un rappel au règlement, 


M. Yves Péron. Meslames, miCssieurs, 
cette proposition a été déposée conformé 
ment à l'article 61 du règlement avec de- 
mande de discussion d'urgence, 


J'ai discuté avec les membres de la com- 


mission de la justice et celle-ci a désigné 
mereredi M. Dominion comme rapporteur. 


Il me sera permis de faire remarquer 
aue cette proposition avait d’abord été 
renvoyée à la commission du travail et 
de la sécurité sociale et que celle-ci s’est 
déclarée incompétente. 

La proposition a ensuite été renvoyée à 
la commussion de la justice, qui s’en esi 
saisie, qui a désigné un +4 mien 

J'en appelle au souvenir de n9s € Iè 
gues de fi commission de la justice, lors 
que Ja question s'est posée devant elle, 
j'ai déclaré qu'il ne m'était pas possible 
ke prendre position, car je devais sur ce 
point en référer à mon groupe, ce que ] al 
fait, Je pense que personne ne contestera 
mes affirmations. 

Dans ces conditions, J'use maïinteaant 
d’un droit réglementaire et je fais observer 
que la dernière réunion de la eommissior 
s'est tenne mercredi, si bien que je reste 
dans le cadre strict du règlement. 

Je demande à. l'Assemblée, une fois de 
plus, de respecter son règlement. 

Car le problème est important. De quoi 
s'agit-il ? Je l'ai déjà fait remarquer ce 
matin: nous discutons des modificalione 
du règ'ement à l'heure où notre ordre du 
jour est surchargé. 

U serait curieux que l’Assemblée accep- 
tât de discuter de modifications rég-emen- 
taires alors que des travailleurs de notre 
pays restent dans les prisons et que, de- 
main, d'autres peuvent les y rejoindre. 
\Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Il serait curieux que, pour escamoter un 
débat sur un problème fondamental, sur 
les conséquentes d'une répression que 
vous avez créée et qui fait que des pères 
de famille sont arrachés à leur foyer, 
que des gosses sont sans papa, on se ré- 
fugièt derrière un artifice de procédure. 
(Applaudissements à . extrême gauche.) 

Une fois de plus, la démonstration est 
faite que, si vous voulez modifier le règle- 
ment, c'est afin de baïllonner une partie 
de celte Assemblée. (Applaudissements à 
l'extrême gauche. — Exclamations au cen- 
tre.) P 

Si vous faisiez cela, vous mon!re.«7z une 
fois de plus le caractère antidémocratique 
de l'opération que vous êtes en train de 
aire, 

Avant que nous preniez cette position, 
j'ai voulu attirer votre attention, 








RAS rate es 





La chose est grave: nous demandons à 
user d'un droit qui, jusqu’à présent, n'a 
été contesté à aucun membre de cette As- 
semblée ni à aucun groupe la composant, 
Si, ce soir, vous vouliez créer un précé- 
dent, nous en tirerions toutes les conclu- 
sions qu'il conviendrait, ({nterruptions au 
cr? tre.) 


An centre. Tirez-les ! 


M. le président, Vous avez la parole sur 


] monsieur Péron. 


UDC nent, 

M. Yves Péron. Je parle sur le régle- 
ment et je denminde le respect d'une de 
ses dispositions, 

Je fais remarquer que la commission a 
délibéré le 17 et que l’on n'a pas le droit 
injourd'hui de repousser une demande de 
discussion d'urgence signée de cinquante 
députés et conforme au sèglement, 

S'il avait eu l'intention de contester Ja 
validité de cette demande, M. Reille-Soult 
aurait dû faire son rappel au règlement 
avant ‘appel nominal des ‘inquante signa- 
taires. 

Même cela, vous ne pouvez pas le faire. 

Vous devez ce soir — je le répète une 
fois de plus — respecter le règlement, 
Sinon, vous montrerez que c'est Ja guil- 
latine et Le bâillon que vous voulez im- 
poser à notre + (Applaudissements à 
l'ertrême gauche.) 


M. le président, Je fais d'abord remar- 
quer qu'un rappel au règlement peut être 
fait à tout moment, Par conséquent, 
M. Reille-Soult avait parfaitement :e droit 
de demander Ja paro'e us il l’a fait. 

La question se pose de Ja manière sui- 
vante: il s’agit de savoir si l'interpréta- 
tion de M. Æeille-Soult, selon laquelle 
l’Assemblée devait se prononcer au cours 
de la deuxième séance, doit être admise, 
ou si, au contraire, le débat peut avoÿ 
lieu aujourd'hui. 

En présence des deux thèses qui s'af- 
ris je ne puis que consulter Ph 
Ce. 


M. Antoine Demusois, Je demande la pa- 
roie pour un rappel au règlement. 


» 
M. le président, La parole est à M, De- 
musois, pour un rappel æu règlement, 


M. Antoine Demusois, Je veux faire oh- 
server que l'interprétation donnée de 
l’avant-dernier paragraphe de l'article 62 
du règlement m'apparaît comme un argu- 
ment de circonstance, destiné à empêcher 
l’'Assemiée de prendre position sur un 
texte dont l'intérêt et l'urgence ne sont 
pas contestab'es. 

Je veux aussi remarquer, j° pense, d’ail- 
leurs, à la confusion de M. Reille-Soult, 
que son argument manque de logique si 
l’on tient compte des déclarations qui 
n'ont cessé d’être faites à celte Assem- 
ble au cours des séances précédentes, 

En effet, si même on devait suivre 
M. Reille-Soult dans son argumentation 
— Ce que je ne ferai pas — c'était hier 
qu'il aurait fallu demander la discussion 
d'urgence. 

Or, hier, l’Assemblée et les ministres 
présents ont été d'accord pour en terminer 
avec deux projets de loi importants et 
dont l'urgence ne pouvait être contes- 
tée : l’un sur la régie autonome des trans- 
ports, l'autre sur les loyers. 

Et je vous demande ce que vous auriez 
dit si, à l’occasion de ces deux débats, 
nous avions voulu introduire notre de- 
mande de discussion d'urgence qui, pour- 
tant, vous le savez, nous tenait à cœur. 
(Applaudisséments à l'extrême gauche.) 

On n'aurait nm manqué de nous repro- 
cher de nous désintéresser de la question 
des loyers et aussi de nous rendre respon- 





sables devant le pays &i l'Assemiiée 
n'avait pas été à même de poursuivre eg 
travaux sur ces deux projets. 

Aujourd'hui, de quoi est-il question ? n 
faudrait le dire au ‘pays. La question qui 
se pose à nous, croyez-le bien, ne jas. 
sionne pas le peuple de France, ll s’agit de 
moditications au règlemenL Et l’on p::f6. 
rerait écarter un projet de loi comme celui 
déposé par M. Péron et nos amis commu- 
nistes pour pouvoir disculer, mesquine- 
ment, article par article, le règlement et y 
apporter des inodifieations qui, vous le a. 
vez bien, ne constituent autre chose cn 
l'a mise en pratique de votre volonté de 
bâlonner la minorité, (Applaudissemcnts 
à l'extrême gauche.) 

Vous prendrez vos responsabilités. Voue 
direz au pays si le sort des familles de 
ceux qui, dans de cadre de la Constitution, 
ont fait grève pour k défense de leurs 
droits, de leur pain, de leurs condition 
d'existence, si le sort des enfants et des 
femmes de eenx qui ont été arrêtés, pese 
moins lourdement dans la balance que vos 
articles du règlement, 

Un problème douloureux est posé de. 
vant vous. Prendrez-vous la responsaihi- 
lité de refuser de le trancher pree oil 
plait à quelques-uns de pratiquer la poli. 
tique du bäxlon, en modifiant le règle. 
ment de cette Assemblée ? Applaudisse- 
nents à l'extrême gauche.) 


M. Virgile Barel. Ce serait ridicule si ce 
n’était odieux! 

M. Pierre Villon. Ceux qui s’apitoient 
sur Petkov s'apitoient beaucoup moins sur 
les travailleurs de France! 


M. Francis Leenhardt. J2 demande la 
parole pour un rappel au règ:ement, 


Mme Germaine Peyroles. Je demarde 
égaiement la parole. 


M. le président. La parole est à M, Leon. 
hardt, pour un ‘rappel au règlement, 


M. Francis Leenhardt. Nous disceut.ns 
d'un rappel au règlement. 

Que dit l’article 62 ? I prévoit, dans son 
paragraphe B, le cas dans lequel le eapport 
n’est pas distribué ou inséré au Journal 
officiel dans le délai de trois jours francs. 


« Dans ce cas, l’Assemblée est appelée, 
au cours de la deuxième séance suivant 
l’expiration du délai précité, à se pronon- 
cer sur la demande de discussion d’ur- 
gence, à la condition, toutefois, s’il s’agit 
d’une proposition, que la demande de son 
auteur soit signée par cinquante dépults 
au moins, dont :a présence doit être cons- 
tatée par appel nominal, » 

Ce texte, monsieur le président, est au<ci 
clair que possible. Jamais il n’a été di- 
claré qu'il ouvrait la porte à une interpré- 
lation dans un sens ou dans un autre. 

En nous appelant à voter pour inter- 
préter un texte clair, vous crceriez un pré- 
cédent fâcheux et vous affaibliriez la v2- 
leur d’un article du règlement qui n'avait, 
jusqu'à présent, jamais souffert aueine 
contestation. (Applaudissements à gauche, 
au centre et à droite.) 


_M. Robert Bichet. La demande de dicus- 
sion d'urgence est irrecevabie! 


.| 


M. le président, La parole est à Mine 
Peyroies, pour un rappel au règlement. 


Mme Germaine Peyroles. J'avais de- 
mandé ja parole pour un rappel. au rèzie- 
ment et j'avais l'intention, en majeure 
partie, de dire ce que M. Leenhardt vient 
d'indiquer, 

Je voulais aussi, en ma qualité de rap- 
porteur de la commission du suffrage un1- 
versel et du règlement, faire un rappel au 
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rèclement à M. Demusois et lui dire qu'il ; 


ASSEMBLEE NATIONALE — % SEANCE DU 19% DECEMBRE 1947 


Monsieur Péron, je vous ai donné la pa- 


ne devait pas. (Interruptions à l'extrême role pour un rappel au règlement, Veuillez 


gauche.) 

A l'ertrême gauche. Vous n'en avez pas 
le droit ! 

rime Germaine Peyroles. Je suis rappor 
teur de la commission du suffrage univer- 
sel et du règiement; je suis é:ue du peu- 
ple comme vous et j'userai de mon droit 
de parler. (Applaudissements au centre, à 
quuche et à droite. — Exclamations à l'ex- 
trème gauche.) 

Je voudrais dire à M. Demusois que nul 
a le droit ici, devant l’Assemblée souve- 


mesquinement sur une modification 
du règlement. 


ce que vous faites. 


| qüe prend Îa discussion. Il 


| ment au 


Mme Germaine Peyroles. Nous avons, au | 


ntraire, l'intention d’en délibérer libre- 
ent, largement et avec la hauteur de 
es qui nous est habituelle. (Rires à 
extrême gauche. —  Applaudissements 
au centre, à gauche et à droite.) 

quels que Soient les travaux que l’As- 
nblée a devant elle, qui sont, je le sais, 
ès lourds et qui dermanderont une Kngue 
étude et des délibérations prolongées, je 


€ 
11 
v1 
1” 
LL 


st 
tr 
t 


ne pense pas que le temps soit perdu qui | 


sera justement employé à établir un règle- 
ment qui nous permettra. 


A l'extrême gauche. De nous museiler. 


Mme Germaine Peyroles, 
nos débats avec harmonie. 

Une inère de famille, quelle 
l'importance de ses devoirs civiques 
coming de ses occupations profcssion- 
nelles, ne juge pas perdu le temps qu'elle 
consacre à 


d'organiser 


que soil 


présenter brièvement vos observations. 
M. Yves Péron. Monsieur le président, 
lorsque j'interviens pour un rappel au rà- 
g.ement, je ne dépasse jamais | 
paro.e réglementaire de cinq 


Ceci dit, je prends acte de la 


le temps de 


tournure 
a été proci dé 
à s'appel nominal des signataires de la de- 
mande de discussion d'urgence, conformé- 
règlement. Ensuite, une de- 
mande de rappel au règlement a été pré- 


i 


n° | Sentée et plusieurs de nos collègues ont 
, PERS , [l 

raine, de déclarer que nous allons délibé- ! 

re! 


donné des interprétations diverses. 
En tout état de cause, on ne peut pas 


| dire que l’Assemblée soit d'accord sur l'in- 
Mme Germaine François, C'est pourtant | 


terprétation à donner au règlement 

Je voudrais maintenant aller au fond de 
la question et prendre acte d'un autre fait, 
à savoir que jamais, lorsqu'un groupe de 
l’Assemblée a usé de cette procédure, on 
n'a vu un député se lever pour tenter de 
faire échec à celle-ci. 


M. Reille-Soult, C'est la premit re fois que 
la question se po. 


M. Yves Péron, Pour la première fois. 
nous voyons cela. 


M. Francisque Gay. En effet, c'est la pre- 
mière fois. 

M. Yves Péron, J'ai bien le droit, 
déplaise à M. Reille-Soult et à M. 


n'en 
Fran- 


, Cisque Gay, de demander pourquoi on agit 


ainsi aujourd’hui pour la première fois. 
{nterruplions au centre.) 


Je désirerais parler dans le calme con- 


| formément au règlement, 


rganiser sa journée et celle ! 


de son foyer. Il en est de même ici. (Ap-| 
plaudissements au centre, à gauche et à, 


droite, — Interruptions à l'extrême qau- | 


che.) 

J'ajoute — car je n'ai pas 
de présenter une marchandise douteuse 
dans une enve:oppe flatteuse et je montre 
mon pavillon, je ne le cache pas. (Ezxcla- 
mations à l'extrême gauche. — Applaudis- 
sements au centre, à gauche et à droite) 
— j'ajoute, au nom de la majorité de la 
commission, que s’il fallait un exemple 


l'habitude | 


pour établir que la modification du règle- | 
ment qe nous demandons est juste, rai- | 


sonnable et loyale, cet exemple, nous 
l'avons! (Applaudissements au centre, à 
gauche et à droite. — Interruplions à l’ex- 
trêème gauche.) 

M. Arthur Musmeaux. Vive la muselière! 
Le drapeau, c'est la muselière! 


M. Yves Péron, Je demande la parole 
pour un rappel au règlement. (£xrclama- 
lions au centre.) 


M. Antoine Demusois. Je demande la 


parole pour répondre à Mme Peyroles, rap- ! 


porteur. 


M. le président. La parole est à M. Péri, 
pour un rappel au règlement. 


M. Yves Péron. Mesdames, messieurs, 
n'en déplaise à certains, les membres de 


l'Assemblée qui siègent sur les bancs com- | 


munistes ont encore le droit de parler. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Robert Bichet, Bien sûr! 

Au centre. Nous nous en apercevons! 
M. Joseph Defcs du Rau. Mais ils n'ont 
Pas de monopole. (Interruptions à l'ex- 
trême gauche.) 


M, le président, Veuillez ne pas inter- 
Tompre l'orateur. Vous allongez le débat, 


| 


1 
| ai donné la parole pour 1 
H 


M. le président. Je prie mes col'ègues 
de ne pas ifñterrompre. 

M. Yves Péron. 
quel peut être votre objeclif, messieurs, 
force nous est de reconnaître que vous 
vou.:ez surtout faire échec à la discussion 
d'une proposilion dont je comprends bien 
qu’ele vous fasse mal (Rires au centre ct 


Quand on recherch: 


sur divers bancs), parce qu'enfin vous 
avez voté une loi scélérate, une loi hon- 
teuse (Erclamations à qauche, au centre 


et à droite. — Applaudissements à l'ex- 
trême gauche) dont l'application a pour 
résultat de jeter dans ies prisons des 
pères de famille, 

Et vous avez le front de rire lorsqu'on 
vous donne une occasion de réparer une 
partie du mal que vous avez fait. (Inter- 
ruplions au centre.) 

Tous ceux qui ont eu l'audace de voter 
des mesures de clémence en faveur des 
collaborateurs font aujourd'hui de la pro- 
cédure lorsqu'il s’agit de sortir de prison 
des travailieurs de notre pays. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

J'ai le droit de dire que c’est IA un 
scandale de plus et que la honte s’atta- 
chera au nom de ceux qui ont déjà voté 
les lois scélérates. (Applaudissements à 
l'extrême gauche. — Vives protestalions 
sur de nombreur bancs.) 

Votre fureur montre clairement votre 
objectif. 

M. le président. Monsieur Péron, je vous 

\ rappel au rà- 
glement. Si vous ne restez. pas dans le 
cadre d'1 règlement, je vous retirerai la pa- 
role. Veuiilez conclure rapidement. 


M. Jan Pronteau. M 
ment interrompu. 


Péron est constam- 


M. Yves Péron. Monsieur le président, il 
m'arrive parfois de parler dans le calme... 


Au centre. Pour ne rien ditel 








M. Yves Péron. quand nos collègues ls 
veuient bien. Il faut qu'on soit convaincu, 
iei, quand on veut interrompre, quand on 


veut créer le chahut lorsqu'un membre du 
groupe communiste parle. (Vives inter- 
ruplions au centre el sur de nombreux 
bancs.) 

Regardez, messieurs, le triste spectacle 
que vous donnez, (Applaudissements à 
l'extrême gauche. — Erclamations et rires 
à gauche, au centre cet à droite.) 

Regardez le triste spectacle de gens qui 
savent qu'iës ont commis une mauvaise 


n nt . , " à ] , » 
action et qui se refusent à la réparer. 


1! 


M. le président, Monsieur Péron, veuillez 
rester dans le cadre du règ'ement,. 
M. Charles Schauffler. Vous (les un pro- 


vocateur, monsieur Péron: vous faites 
bien votre métier. Mouvements divers.) 

M. le président, Veuillez garder le si 
ar 
Ience,. 

M, Yves Péron. Iles provoc 
sont ceux qui envoient les ouvriers au 
bagne. 

M. Roger Cerclier. Les ouvriers ont ré- 
pondu. 

M. Yves Péron. Vous 
cause; vous ne pouvez 
nom de la classe ouvrière. 


avez trahi 
plus 


leur 
pari au 


Je dis maintenant que l'article invoqué 
du règlement nous donne incontestable. 
ment le droit de faire recevoir ce soir 


notre pronosiltion. 

Je demande à M. le président de ('As- 
semblée de faire respecter une tradition 
qui n'a jamais encore été vioée ici et 
de ne pas créer un précédent qui serait 
dangereux. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. Pierre Montel. Je demande la 


parole 
pour un rappel au règlement, 


M. le président. La paroie est à M. Mon- 
tel, pour un rappel au règ'ement. 
La présidence prendra ensuiti r'CS« 


ponsabilités, 
Au centre. Eufin! 
M. le président. On ne | 
débat de se développer. 
M. Robert Bichet, Ce débat ne d 


s'ouvrir. 


M. le président, La parole est à M. Mon- 
mt. 


it pas 


tel, pour un rappel au règlemt 


M. Pierre Montel. Me: chers 
(l’orateur s'adresse à l'ertrême gauche), 
je comprends parfaitement votre émotion 
à la pensée qu'un certain nombre de gré- 
visles s’étant rendus coupables d'entraves 
à la liberté du travai! se trouvent actuelle- 
ment détenus, Je la comprends d'autant 
mieux que vous devez ôtre assez gônés 
d'être tranquilles sur ces bancs tandis que 
vous les avez provoqués à accomplir cés 
délits. (Applaudissements et rires à droite, 
au centre et à gauche. — Vives protesla- 
hions à l'extrême gauche.) 


M. le président, Veuillez n'intervenir 
qu'à propos du règlement, 


collègues 


M. Pierre Montel, Je considère que l'ar- 
iicie 62 du æègement est parfaitement 
clair et je demande qu'on passe outre à 
la proposition de M. Péron., (Interruptions 
à l'extrême gauche.) 


M. le président, La silualion est la sui- 
vante. 

M. Leenhardt à fait remarquer qu'i n'y 
avait pas lieu de consulter l’Assemhlée 
sur la proposition de M. Péron parce que 
l&e règlement était clair, 


M. Robert Bichet. Parfailement. 
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M. le président, Je relis lavart-dernier 
alinéa de Farticle 62: 

“ Dans ce ras, l'Assembke est appelée, 
uu veours de la deuxième séance suivant 
l'expiration du délai précité, à se pronon- 
er sur la demande de discussion d'ur- 

La présideuce ne peut que constater que 
hou pas à ja deuxième sé- 

we, mmais à Ja troi s suivant 
l'expiration du délai. 


M. Marcel Servin. 
vous fait l’apnel ? 


Je 


joe Srat 


Ponrquoi alors avez- 


M. le president. Lins ces 
j'estime qu'il n'y à pas lieu 
chat. Applaudissements à 
centre et à gauche, 
l'extrême gauche.) 


M. Yves 


cond tions, 
d'ouvrir ce 
dioile, au 
Prolestalions à 


Péron. C'est de l'hypocrisie ! 
se indale ! 


l'estréme QE iche.) 


ipplaudis ecrit ntfs à 


M. Antoine Demusois. Je idlermande ja 
paroie pour un rappel au réglemmeni, Con 
vertu de l’article #9, 


M. le président, Monsieur Demusois, je 
vous donne la parole sur Farticke S3 du 
règement, mais je dois vous dire que je 
ne reviendrai pas sur 1 désision que j'ai 
puise, (interruptions à l'ertréme gauche.) 


M. Antoine Demusois. L'article S9 dis- 
pose dans son dernier alinéa: « Les jin- 
terpellations de député à député sont in- 
lerites, » 


M. Eugène Claudius-Petit. Lile: cela à 
vos colegues. ({nterruptions à l'extrême 
gaucle.) 


M. Antoine Demusois. Je considère que 
Mine la gi isiôcnte, rapporteur de la coin- 
Mission du sutfrage universel et du règle- 
lent, Ha ris Fersonnellement en cause. 
(Ærelamaliens au centre. — Applaudisse- 
micnts à l'extrème gauche.) 


M. le président. Si vous voulez parler sur 
un fait personnel, monsieur Dermusor, je 
ne pourrai vous donner la parole qu'en 
fin de séance, 


M. Antoine Demwsois. Je ne demande 
pas la parole pour un fait personnel, mon- 
sieur le président, mais je vous prends à 
témoin du fait que Mme Peyroles m'a in- 
terpellé et qne, dans son intervention, elle 
a été absolument claire. 

Elle s’est plainte de re ane je m'étais 
permis d’arcuser l'Assemblée de mesqui- 

Fnterruplions au centre et sur di- 
Lencs, — Applaudissements à l'er- 
{réme quuche.) 


Je suis en droit de faire observer que 


j'ai tenu uniquement à mettre en compa- | 
raison denx problèmes dont l'un est extrè- | 


mement ininortant, Je veux parler de celui 
pour lequel mon ami M. Yves Péron a 
demandé que s'institue une discussion 
d'urgence, celui de la défense des travail- 
leurs jetés en prison couvert de 
votre loi scélérate. 


A droite, 


ous le 


Superscélérate ! | 


M. Antoine Demusois. L'autre problème 
est celui des dispositions qui ont conduit 
l'Assemblée à examiner la modification du 
réslement, 

Exprimer l'opinion que c’est user de pro- 
cdés mesquins que de réclamer le droit 
de discuter d'abord une demande aussi 
inportante que celle qui doit contribner à 
faire sortir des prisons ceux que des dispo- 
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sitions seélérates y ont jetés est inadmis- 
sible, car ce faïsant nous restons dans le 
rôle absolu du député. 


M. Pierre Montel. {est vous qui les avez 
envoyés en prison, à l'abri de votre man- 
dat. 


M. Antoine Demusois. Malgré les cfforts 
qui nous sont opposés, le bätllon n'est pas 
encore appliqué et nous entendons conser- 
ver la possibilité de faire entendre notre 
voix, (Applaudissements à l'ertrême qau- 
che.), 


M. Pierre Montel. Ce n'est pas 
Mo con, 


cotnime à 


M. Antoine Demusois. Encore nne fois, 
J'étais dans mon droit le plus strict en ex- 
pripant l'opinion que j'ai donnée, et je 
regretie que Mme Peyrotes se soit autori- 
ste de son titre de rapporteur, dans une 
question où ele ne rapportait pas, pour 
tenter de me mettre en cause par Voie d’in- 
terpellation. (Erclamalions au centre el à 
droite, - ipplaudissements à l'ertrème 
gauche.) à 


M. le président, L'invident est clos. 
Nous allons aborder l'examen de la pro- 
position inscrite à l'ordre qu jour, 


M. Yves Péron. Je demande que FAssem- 
blée vote sur l'interprétation du règlement. 
(Interrwptions au centre et à droite.) 

Vous n'avez pas honte de (els procédés, 
messieurs ? Vous éles des hypoerires,. 
iNouveiles interruplions sur les mêmes 
bancs.) 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. Je de- 
mande la parole pour un rappel au règle- 
ment. (ÆEzrelamations . sur de nombreux 
bancs.) 


M. le président. Sur quel objet ? 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. Sar l1 dé- 
cision que vous venez de prendre. 


M. le président. Je ne peux pas vous 
donner la parole, si vons ne précisez pas 
l'objet de votre intervention. 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. Je vous 
demande pardon, Je désire intervenir 
pour un rappel au règlement, car je veux 
faire deux brèves observations. {Erclrmea- 
tions au centre et à äroite.) 


Au centre. C'est antiréglementaire. 


M. Maurice Simonnet. Sur quel article 
du règlement intervenez-vous ? IL n'y a 


pas d'article sur lequel vous puissiez in- 
tervenir. (Protestalions à l'extrême gau- 
€ he.) 

M. Jean Cristofol. Vous n'êtes pas pré- 
sident, munsieur Simonnet, 

M. Jean Liante. Votre inlerprélation 


n'est pas valahie; la modification n'est 


pas encore votée, 


M. Jean Cristofol. Vous appliquez un rè- 
g'ement qui n'est pas encure en vigueur. 


M. le président, Vous comprenez très 
bien, mes chers collègues, qu'il m'est difti- 
cile de donner la parole pour un rappel au 
règlement à un collègue qui ne précise 
pas le point sur lequel il entend inter- 
venir. 

M. jean Cristofol. Vous le pouvez, puis- 
que la nouvelle réglementaüon n'est pas 
encore votée, 


M. le président. Monsieur Kriegel-Vaïri- 


mont, à quel sujet demandez-vous la pa- 
role ? 





M. Maurice Kriegel-Vairimont. Je de. 
mande la parole sur Pinterprétation qu 
réglciment par le présidént de l'Assermn- 
bice. 

Vous n2? pouvez pas ime Ja refuser à 
moins de violer le règlement, (Apptaudis- 
sements à l'extrême quuche.) 


M. le président. Je vous donne la parole 
sur ce point et vous rappelle que vous 
disposez exactement de cinq minutes, 


Au centre. C'est la minorité qui veut 
bäitlonner l'Assemblée. 


M. Maurice Kriegel-Valrimont, Je tiens 
à faire deux observations. 

Tout d’abord, le régiement ne peut pas 
ètre interprété par le président quand une 
discussion s'instaure entre les membres de 
l’Assemblée. Or, nul ne peut eontester 
qu'il v à des opinions divergentes. La 
preuve en est que M. Lecourt Ini-mènme 
a fait parvenir une demande de serutin 
sur l'interprétation du règlement. 


F. Robert Lecourt. \on, pas sur l'inter- 
prétation du règlement, mais sur la re- 
cevabilité de la demande d'urgence. C'est 
différent. 


M. Maurice Kricgel-Vairimont. Donc, :l 
est bien adimis qu'il y avait au moins deux 
opinions divergentes. 

Este que l’Assemblée va crécr le pré- 
cédent de se dessaisir de sa competenee 
en malbère d'interprétation du réglement, 
comme elle vient de le faire, en suivant 
son président ? Pour ma part, j'estime ab- 
soluiment impossible que l'Assemblée se 
déclare ineompétente cn Ha matière. Si 
vous l'admeiliez, ce serait vrañnent la 
comble des interprétations que vous poui- 
riez donner. 


En deuxième lieu, le président ne pou- 
vait pas, en loccurrence, employer 11 mé- 
thode qu'il a employée, H a déclaré qu'il 
n'y avait pas lieu de prendre en considéra- 
tion la demande de discussion d'urgence, 
c’est-à-dire d'ouvrir Ha discussion. Or e’est 
Jui-mème qui l'avait ouverte cn faisant 
procéder à appel des cinquante collègues 
qui demandaient Ja discussion d'urgence. 
(Applaudissements à l'extrême gaucre.) 

li y 2 là une double inconséquence gros- 
siére., On méprise le règiement quand on 
veut empèécher certains membres de As 
semblée de l'utiliser, Mais je ne comprends 
pas qu'on puisse aller jusque Ki. Aussi, 
je demande à M. le président de réfléchir 
aux droits de l'Assemblée et de ne pas 
perséverer dans son atlitude, Je demande 
en foui cas à FAssembiée d'interpréter 
elle-même son règlement. (App'audisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

M. le président. Il «st de la compétence 
da président de faire appliquer le règie- 
ment. 


M. Marcci Servin. Mais pas de l'inter- 
préter, 

M. le président. Si le président constate, 
d'une part, que le règlement indique qu’un 
vote doit avoir lieu au cours de telle 
séance et, d'autre part, qu’on ne se trouve 
pas à la séance indiquée par le règle 
ment, il ne peut qu'appliquer celi-i. 

C'est ce qu'a fait le président. (Ercla- 
mations à l'extrême gauche.) 

. M. Yves Péron. Vous avez fait procécct 
à l'appel. 
M. Jean Pronteau. Nous constatons que 


ssident change d’avis devant jes vo- 
le président change d’ ] t 
ciférations de l’Assemblée, 


M. le président. L'incident est clos. 
(Vives interruptions à l'extrême geuche.) 
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RÉ Lens 


MODIFICATION DU REGLEMENT 
DE L'ASSEMBLEE NAMONALE 


Suite de Ia discussion d'urgence 
de propositions de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion, avec procédure 
d'urgence, des proposilions de résolution: 
1 et I. de M. Lecenhardt et plusieurs de 
ses collègues tendant à la moditication du 
règlement de l’Assemblée nationale ; HE de 
M. Maurice Viollette, tendant à modifier 
l'article 18 du règlement; IV. de M. Hu- 
gues tendant à moditier l'article 49 du vè- 
clement de l’Assemblée nationale: V, de 
M. Bichet tendant à ermpècher J'obstruction 
des débats parlementaires, et à modifier 
le règlement de l’Assemblée; VE de M. Bé- 
tolaud tendant à modifier le rèsclement de 
l'Assemblée nationaie. 


[Article 17.1 


M. le président. Dans sa séance de ce 
matin, l’Assemblée à clos la discussion 
génésae et ordonné le passage à la discus- 
sion des articles de la proposition de réso- 
lution présentée par la commission du rè- 
glement, 

Je donne lecture de l’article 1”: 


« Art, 47, — 1° Dans le septième alinéa 
de l'article 10 du règlement est supprimée 
la deuxième phrase qui était ainsi conçue : 

« Ceite opposilion ne peut être tuotivée 
que par une conlestation sur l'application 
de l'article 11 de la Constitution. 


«2° Le début du huitième alinéa du 
même article est modifié comme suit: 

« L'opposition doit être rédigée par 
écrit »… 

« (Le reste sans changement.) 


« 3° Ja première phrase du onzième ali- 
22 du même article est moditié comme 
suit: 

« Si l'Assemblée prend l’opposition en 
considération, les présidents de groupes se 
réunissent immédiatement pour établir 
une nouvelle liste de candidats, 


M. Yves Péron. Je demande la parole 
sur l'article, 

M. le président. La parole est à M. Péron, 
sur l’article. (Applaudissements à l'ertrème 
gauche.) ig: 


M. Yves Péron. L'Assemblée à abordé, 
ce matin, la discussion des modifications à 
apporter au règlement de l’Assemblée na- 
tionale, 


Nous nous sommes prononcés contre 
l'urgence de cette discussion et nous avons 
exposé que l'Assemblée ne nous parais- 
sait pas pouvoir admettre qu'il soit urgent 
d'apporter des modifications à son règle- 
ment, à l'heure même où elle n'était pas 
en mesure d'aborder la discussion de pro- 
blèmes d’une tout autre importance. 


Ce matin, j'avais donné deux exes#ples. 
Le premier concernait la loi sur les lovers. 
Je m'étais permis de rappeler qu'hier, 
dans la discussion, nombreux étaient ceux 
de nos collègues qui avaient fait valoir 
leur rancœur de ne pas voir l'Assemblée 
Voter un texte définitif apportant une solu- 
ion au grand problème de la construction, 
de la reconstruction et du logement dans 
notre pays, 


La deuxième observation que j'avais 
fait valoir avait trait aux problèmes finan- 
ciers. M. le ministre des finances nous en 
à parlé ect après-midi, Je n’y reviendrai 
donc pas, 





Mais ! me plairait de prendre un autre 
exemple avant que l'Assembiée soit appe- 
lée à statuer sur l'article 1°. 


Ce matin, j'avais dit en effet: « Les modi- 
fications que vous pouvez apporter au 
règlement ne sont pas de nature À amé- 
liorer le fonctionnement du travail légis- 
latif dans cette enceinte. Je crois que 
l'Assemblée vient d'en faire la preuve. 


M. Jean Deshors. \ou: l'avez voulu. 


M. Yves Péron, I! y à, de la part d'une 
majorité, la volonté de modifier le règie- 
ment dans un sens absolument contraire 
au respect des droits personnels des mem- 
bres qui composent l’Assemblée 


M. Auguste Lecœur, Seul le droit des 
Américains compte pour eux! (Erclama 
tions au centre.) 


M. Yves Péron. Je me permeliral, à ce 
propos, de faire deux observations. 

fout d'abord, je constate qu'il suffit 
qu'une interprétation soit dornée au règle- 
ment par un membre de cette fraction de 
l'Assemblée (l'orateur désigne l'extrême 
gauche) pour que, par un hasard que je 
voudrais bien m'expliquer, l'unanimité des 
autres se fasse contre cette interprétation. 

Seulement, mes chers collègues de Ja 
majorité, si vous continuez dans cette 
voie, vous allez courir des risques qui 
peuvent être sérieux. C'est vrai, aujour- 
d'hui, la minorité se trouve de notre côté; 
mais cela peut changer. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. Hubert Lefèvre-Pontalis. Si vous éliez 
la majorité, il n'y aurait plus de rninorité, 
parce qu'il n'y aurait plus d'Assemblée. 


M. Jean Deshors. La question ne se po 
serait même pas, Nous aurions la corde 
au cou. 


M. Yves Péron. Vous ne donnez pas en- 
core j'imnpression de pendus, 

Je répète que les événements peuvent 
changer et la preuve en est que ceux qui 
siègent de ce côté (l'extrême gauche) ont 
déjà fait partie de la majorité. 

Vous êtes done en train de créer un 
précédent dangereux, qui veut qu'une 
majorité puisse ainsi brimer une minç- 
rité. (Interruptions à droite. — Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

Je comprends le plaisir que la majorité 
d'aujourd'hui a à limiter les droits d’une 
minorité dans la mesure où c'est notr 
parti communiste qui constitue la mino- 
rité, Mais, prenez garde ! Je connais des 
gens qui nous ont dit être restés Jong- 
temps dans la minorité et qui pourraient 
peut-être un jour s'y retrouver, A quelle 
drôle de procédure ne se trouveraient-ils 
pas exposés ? 


M. Hubert Lefévre-Pontalis, Ah* si 
c'était en Bulgarie ! 


M. Yves Péron, Je ne sais pas si, quand 
on parle France, vous comprenez £€tran- 
rer. Pour ma part, je parle France à la tri- 
June du Parlement français et j'entends, 
comme tous les autres représentants du” 
peuple français, parler comme <€'est mon 
droit le plus élémentaire. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Une majorité décidée à brimer une rui- 
norité apporte une entrave sérieuse à l'ap- 
pe des principes de la démocratie. 

orsque des hommes ne sont plus capa- 
bles d'écouter leurs adversaires, sous pré- 
texte qu'ils ne partagent pas leurs opi- 
nions, c'est grave. 


Simonnet, On n'entend et 


. Maurice C 
| on n'écoute que vous! (Rires.) 





M. Yves Péron. Vous nous écoutez, Is 
si votre proposition élait volce, vous ne 
nous écouleriez plus, 

Vous devez conprendre pourquoi nous 
luttons contre voire proposition, Que 
vous vouliez nous bâi%onner, c'est cer- 
fain, mais que nous soyons décidés à 
nous laisser faire, c'est une a 
faire ! Vifs applaudisseme us a l'ertri ne 
qau he.) 

Voici maintenant ma deuxième observa- 
lion : : 

Vous en venez à conlesler Ies droils 
personnels du député, celui, par cxemp 
de faire un rappel au règlement 
C'est vous qui avez mené dans le pays 
campagne contre le régime des parti 
c'est vous qui avez accusé les hommes des 
grands partis d'être des « députés-ro- 
bols »; c'est vous qui avez porté atteinte 
au crédit des institutions parlementaires 
en présentant un cliché des travaux de 
celte Assemblée, en disant que quelques 
députés en séance suffiraient pour que le: 
travaux parlementaires  s’accomplissent 
‘out aussi bien qu'avec le concour 
tous les Clus; c'est vous qui, vous étant 
faits jadis les défenseurs des droits per 
connels des députés, avez maintenant 
changé d'opinion, 

Il conviendrait peut-être de chercher les 
raisons de votre attitude actuelle. 

M. Hubert Lefèvre-Pontalis, Vous avez 
fait de l’obstruction pendant trois jout 
(Erclamations à l'extrême ganche.) 

M, Joannès Charpin, Vous abusez, mon- 
sieur l'éron! 

M, Jean Cristofol, lourné vers Le centre 
et la droite. Vous vous Cloignez de la R 
publique et de la Constitution! 

M. Yves Péron, J'abuse, dites-vous, mon: 
sieur Charpin, mais @ ne vous ai jarmais 
dermandé encore de préparer mes inter- 
ventions. 


M. Pierre Montel, Cela se voit, d'ail- 
leurs! (Rires à droite et au centre.) 


1 
} 


M. le président, Parlez sur l'article, mon- 
sieur Péron. 


M. Yves Péron., Monsieur le président, 
je suis inscrit sur l'article {* et je pré- 
sente des observations générales sur cet 
article, ce qui est inou droit Je plus 
strict. 

J'ajoute qu'il n'est pas conforme aux 
coutumes que le président demande à un 
orateur qui traite d'un problème pen 
posé + l'article en discussion de rester 
dans le sujet, 


M. le président, Permettez-moi de vous 
rappeler cet alinéa de l’article 43 du règle 
ment: 

« L'orateur ne doit pas s'écarter de la 
question, sinon le président l'y rappelle. » 

Or, l'Assemblée ne procède pas en ce 
moment à la discussion générale de la 
proposition de résolution qui lui est sou- 
iise; elle en examine l'article 1#, dont 
ovotunment les deux premiers aliuéas sont 
rédigés en ces termes: 

« Dans la septième alinéa de l'article 10 
du règlement, est supprimée la deuxième 
phrase qui était ainsi conçue : 

« @eile opposilioa ne peut être motivée 
L° par une contestation sur l'application 

e l'article 11 de la Constitution. » 

L'article 1% précise donc nettement qu'il 
s'agit d'une modification à un texte du 
règlement actuel. 

ntervenant sur l'article {*, monsieur 
Péron, vous devez développer les raisons 


pour lesquelles vous vous © à la 
ification de ce texte du réglement AC 
fuel, Car c'est la question en u3$i0N, 
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Le président a par conséquent le droit 
de vous rappeler au sujet, C'est ce que je 
crois devoir faire. 


M, Yves Péron, Monsieur le président, 
je croyais avoir, par mes propres facultés, 
su lire l’article 1%, Vous venez de donner 
lecture de ce texte, ce qui, peut-être, aura 
contribué à éclairer la discussion, 

En tout cas, mon intervention ne dé- 
borde pas le cadre de l’article 1°, 

Je vous fais d’ailleurs remarquer que le 
groupe communiste, que je représente à 
celte tribune, a déposé deux amendements 
sur cet article, ce qui semble montrer 
qu'il a la volonté d'7 modifier quelque 
chose. 


M. le président. Les auteurs d'amende- 
ments aurent Ja parole en temps ulile. 
M. Yves Péron. !» 
qu'un député peut 
intervenir sur u 


fais. 


M. Antoine Demusois. Voulez-vous me 
pu ttre de vous interrompre, monsieur 


'Éron ? 


règlement prévoit 
se faire inscrire pour 
ur un articie, C'est ce que je 


M. Yves Péron, \olonli rs, 


M. le président. La parole est à M. Dernu- 
sois avec la permission de lorateur. (Pro- 
teslalions à droie et au centre.) 

M. Demusois à le droit d'interrompre 
Vorateur avec la permission de ce:ui-ei. 

Lorsque l’orateur donne cette autorisa- 
tion, le président ne peut pas refuser de 
donner la parole à l'interrupteur. (nter- 
ruplions au centre et sur div” 's bancs.) 

Seule une modification du règlement 
pourrait y changer quelque chose. 


M. Maurice Simonnet. Monsieur pré- 
sident, vous avez le droit de refuser la 
parole à M. Demusois. 


M. le président, Non, je n'ai pas ce droit. 
(Mouvements divers.) 

La parole est donc à M. Demusois, avec 
l'autorisation de l’orateur. 


M. Antoine Demusois. Je remercie M. le 

résident d’avoir bien voulu me donner 
da parole, avec l'autorisation de l’orateur. 

Je désire simp'ement faire l’Assemb'ée 
juge de la position qu'elle désire adopter. 

Je vais donner un exemple. 

Hier, au cours du débat sur le projet re- 
Jatif aux transports de la région pari- 
sienne, prenant la parole sur un article, 
un oraleur qui siégeait de l’autre côté de 
l'Assemblée (la droite) a, en réalité, rou- 
vert la discussion générale. 

C'était si peu discutable que le prési- 
dent a adressé À notre collègue Ja re- 
marque nécessaire. 

Cependant, dans un large esprit de to- 
Jérance, aucun député siègeant sur nos 
bancs (l'extrême gauche) ne s'est levé 
pour protester, 

Aujourd'hui, parce que c'est un ora- 
teur communiste qui est à la tribune, on 
veut absolument appliquer le règlement et 
on prétend demandre à cet orateur de 
rester dans le sujet de l’article en discus- 
éion. 

C’est encore là le signe d'une volonté 
systémalique de nous bäilonner ”.(Ezxcla- 
malions à droite et au centre.) 

Mais je vous le dis: Vous ne nous bâil- 
lonnerez pas. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 


M. le président. Lors du débat d'hier 
dont parle M. Demusois, le président a 
rappelé l’orateur à la question. C'est ce 
que je viens de faire moi-même en ce qui 
concerfe M. Péron. 











Dans un débat aussi délicat que celui 
qui est en cours, le rôle du président est 
de faire respecter le règement autant 
qu'il le peut et avec l'appui de toute 
l’Assemblée, C'est ce que j'essaie de faire. 

M. Antoine Demusais. Je ne vous ai fait 
aucun reproche monsieur le président. 

M. le président. Continuez, monsieur 
Péron, mais je vous demande de rester 
dans le sujet. 


M. Yves Péron. Je crois que l’Assembite 
gagnerait du temps en voulant bier me 
laisser parier dans le caline. 

M. Hubert Lefghvre-Pontalis. Et dans le 
sujet. 


M. Yves Péron. Monsieur Lefèhvre-Por- 
talis, tant que je ne serai pas obiigé de 
soumettre mes discours à votre visa, j’esti- 
merai avoir encore ia liberté de dire ce qui 
me plait à cette tribune. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

I y a eu une époque où, dans ce 
pays, les discours des hommes oolitiques 
et les articles de presse étaient visés par 
une haute autorité, mais peut-être me per- 
mettrez-vous de vous rappeler que cette 
époque est révolue. e 

M. Auguste Lecœur, C'était l'époque où 
les communistes étaient en prison. 

M. Robert Bruyneel. Et le visa du 
Kominform. 

M. le président. Messieurs, veuillez ces- 
ser d'interrompre, 

M. Yves Péron. Je disais que l’article 1% 
de la proposition de résolution qui nous est 
soumise paraît anodin puisqu'il s’agit seu- 
lement de modifier la place de quelques 
mots dans l’article 10 du règ'ement actuel. 

On me permettra de rappeler cependant 
que cetie modification, anodine en appa- 
rence est, en réalité, assez grave. 

En eflet, l’article 10 prévoit l'élection du 
bureau de cette Assemblée, c'est ce qui 
fait son importance. 

Les modifications de l'article 10 du rè- 
g'ement qui vous sont aujourd'hui sou- 
mises ne sont qu’un début; l’Assemblée 
ne saurait ignorer que d’autres modifica- 
tions de ce même article lui seront ulté- 
rieurement proposées et qu’en votant ces 
premières inodifications elle ouvrira Ja 
porte aux suivantes. 

L'Assemblée va en effet être saisie d’une 
proposition de résolution émanant de 
M. Viollette et tendant à modifier le mode 
de désignation des vice-présidents de cette 
Assemblée. 


M. Maurice Simonnet. Ce n'est pas le 
rapport, 


M. Yves Péron, Je m'excuse de vous dire, 
monsieur Simonnet, que si vous lisiez le 
rapport qui est devant vous, vous le sau- 
riez. 

Il y a toujours danger à parler de tex- 
tes qu’on n'a pas lus. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M, le président, 11 existe, à l’article 1®, 
un amendement de M. Leenhardt qui a 
trait aux vice-présidents, 

M. Péron, en en parlant, ne quitte donc 
pas le sujet, 


M. Yves Péron. Je vous remercie, mon- 

sieur le président, de bien vouloir confr- 
mer qu’en faisant l'observation que j'ai 
form cp ne m'éloignais pas de l’objet 
de cette discussion, 
- L'Assemblée, disais-je, va être saisie, 
dans le cadre de la discussion actuelle, 
de modifications dun mode de désignation 
de ses vice-présidents. 


—.. 


A ce propos aussi on me permettra da 
dire que la proposition de résolution qui 
nous est soumise tend au retour à un 
mode d'éleetion que les assemblées n.10. 
nales constituantes ont déjà connu à deux 
reprises, 

L'Assemblée nationale, lorsqu'elle à con. 
fectionné son règlement, a eru devoir adon. 
ter la modification que l’on nous prop se 
actuellement de supprimer. 

Ainsi done, mesdames, messieurs, il v « 
quelques mois, vous avez volé des lextes 
sur lesque:s des accords avaient pu se re 
liser, parfois à l'unanimité, d’autres fois à 
la majorité, quelquefois sous forme de 
compromis. : 

Qu'importent aujourd'hui ees accoris! 
Voici qu’une majorité se forme pour li. 
truire ce qui avait reçu hier l’agrémint 
de tous. 

Cela, nous ne pourrions l’admettre. 

C'est pourquoi nous avons voulu présen. 
ter quelques observations sur Particle 1%, 1 
titre de préface aux déclarations que nous 
serons amenés à faire en soutenant 
amendements, 

En conclusion, il est hon qu’au monisnt 
où l’Assemblée vient de faire la preuve 
qu'elle s'attache encore davantage à res. 
treindre l'exercice de la démocratie dis 
cette enceinte... 


M. Hubert Lefèvre-Pontalis, Mais non. I! 
ne s’agit pas de ceia ! 

M. Yves Péron. qu'à l'heure où vous 
allez entamer la discussion de Particle f°", 
je vous signale que vous êtes en train de 
comraencer à tisser le bâillon et que eçtte 
tactique est contraire à la démocratie. 

Vous allez également à l’encontre de la 
démocratie quand vous vio!ez le règiement 
pour refuser de discuter d'une proposition 
qui, elle, tend à rendre Ja liberté à des 
Français. 

Je tiens À vous le dire, à vous les anis 
d'une presse qui, chaque jour, revendique 
la liberté pour les traitres. 

Il est conforme à votre logique que, ‘a 
soir, vous vous soyez opposés à rendre la 
liberté à des militants ouvriers. 


M. René Camphin. M. Caron, secrétiire 
du syndicat des mineurs de Fenain, avait 
été condamné à mort par les boches. Vous 
l'avez, pour trois mois, jeté en prison, 
aujourd’hui, À Valenciennes. 

Voiià où vous en êtes venus ! 

M. Yves Péron. Mais quand, demain, à 
vous faudra aller devant Ie pays. 


M. Hubert Lefèvre-Pontalis. Mais allon<-Y 
tout de suite ! 


A 


M. le président. N'interrompez pas, je 
vous en prie! 


A l'extrême gauche. M. Lefèvre-Pontals 
est le défenseur des collaborateurs ! 


M. Yves Péron. Allons tout de suite «le- 
vant.le pays, dites-vous. e 

J'en connais ici qui viennent d'y ar 
et à qui cela n’a pas tellement réussi | 
{Interruptions au centre et à droite.) 

Je veux bien qu'on pare d'aller devant 
le pays. Mais vous savez bien qu'il y à ici 
des collègues qui, l'ayant fait récemment, 
ne s’en portent pas mieux pour cf, 
n'est-ce pas, messieurs les membres ‘1 
M. R. P.? 


M. Jean Deshors. Vous étiez plus gentil, 
il y a quelques jours, pour nos colègiies 
du M. R. P. 


M. Yves Péron. Ce n’est faire de la peine 
à personne que de constater ce qui s'°st 
passé, il y a peu de temps, dans le pays. 


Car il faut être aveugle pour ne pas Cun$" 





tater les défaites de certains. 
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M. Jean Deshors. IL faut avoir pitié d'eux 
et ue pas les accabier. 


M. Yves Péron, Je vais maintenant con- 
clure… 
Plusieurs voir. Ce n'est pas trop tôt, 


M. Yves Péron. Ce n'est peut-être pas 
trou tôt pour vous, Mais pour nous, Île 
moment viendra toujours trop tôt où l’on 
mettra un bâillon à certains membres de 
cette Assemblée, (Très bien! très bien! à 
d'ertrémr qauche.) 

Vous allez voter l'article 1%, qui comdi- 
tionne tout le reste. Alors, il sera dit qu'à 
la honte d’avoir voté une loi scélérate 
vous aurez ajouté celle d'avoir voulu bâil- 
Jonner les sens députés qui se sont pro- 
noucés contre celle loi et qui ont lutté 
pour la liberté des citoyens de notre pays 
comme is luttent pour les droits des par- 
lementaires composant l'Assemblée natio- 
nale. (Apmlaudissements à l'extrême quu- 
che. 


M. le président. M. Leenhardt a présenté 
un «amendement tendant à faire précéder 
l'artic.e 4° de la disposition suivante: 

« Le deuxième a:inéa de l’article 10 du 
rès ement est modifié comme suit: 

Les vice-présidents suppléent le pré- 
sident à sa demande. Le président veille 
dans toute la mesure du possib'e à dési- 
gner à l'avance es vice-présidents ch 
ce le éuppléer afin qu'ainsi prévenus ils 
puissent étudier les questions inscrites’ à 
l'orure du jour et apporter au fauteuil 
une connaissance approfondie du sujet 
LA parole est à M. Leenhardit. 


mt 


M. Francis Leenhardt, Le groupe <socia 
liste désirait faire inciure dans l’article 1e 
une disposition en vertu de laquele les 
vice-présidents auraient été spécialisés, 
dans toute la mesure du possible, les uns 
dans ‘es questions économiques, les autres 
dans les questions financ'ères, d’autres en- 
core dans les questions socia'es, eu sorte 
que, préparés en outre par l'étude des dos- 
sicrs, ils auraient apporté à la prés'dence 
une compétence et une autorité leur per- 
mettant de conduire rapidement nos dé- 
bats à leur terme. 

Toytefois, au seîn de la commission du 
suffrage universel, du règ'ement et des 
pétitions, on nous à fait observer que la 
spécialisation des vice-présidents était 
d'application difficile. Je rappelie les ar- 
gurments qui ont été invoqués contre notre 
proposition. 

On a déclaré qu une telle spécialisa 
des vice-présidents tran<formera 
conditions de l'élection, du bureau, la- 

uelie est généralement déterminée par 

es considérations autres que la compé- 
tence respective de chaque candidat. 

On à dit aussi qu'en forçant un peu les 
choses on aboutirait à farre présider les 
séances de l’Assemblée par les présidents 
des commissions compétentes. 

On a indiqué que chaque technicien 
cachait uh homme politique et que, par 
conséquent, toutes garanties d'imparlialilé 
ne seraient pas acquises par cette spécia- 
bsation. 

Enfin, on nous a ohjecté que bien sou- 
ven! des questions différentes sont dis- 
Cultes au cours d’une même séance, en 
8Sorle que notre disposition impliquerait 
autant de changements de président. 

En raison de ces diverses objections, 
Nous n'avons pas insisté. 

Cependant, nous estimons souhaitable 
— c'est le sens de l'amendement que j'ai 
l'honneur de soutenir devant vous — que 

8 vice-présidents soient désignés, dans 
toute la mesure du possible, à l'avance... 


1" 
= 








Mme Madeleine Braun, [L en est déjà 
dns). 


M. Francis Leenhardt, ...soit, par exem- | 


ple, le mardi, 1 rsque la contérence des 
présidents arréle ses propositions relatives 
à l’ordre du jour des séances pour la se- 
naine. 


Chaque vice-président serait ainsi averti 


qu'il aurait à présider tel ou tel débat; il | 


Î 
pour nt par const que] {, sans 


tion technique, preparer g$s0rn dossier en 
} 
. 


fonction des problèmes posés ct serait à | 


mêrne de conduire le débat avec une com 


étence qui lui permettrait, bien souvent, | 
1 


d'écarter les digressions et 
piétinements. 

Ce point de vue se rattache à une con 
céption de la présidence de Assemblée 
que j'ëVoqu is ce matin dans la discussior 
générale. 

J'ai dit, en effet, que nous observions 
ici une tradition très ancicone, suivant la- 
queile le président de l'Assenibite donné 


d'éviter les 


SIII L l 1 ) 1 eux qQ sont in 
cril lans l'’ord jù ils sont rits, fait 
Ia! hic d ge | mesure lu poss ble 1) 
lot carder d'intervenir à tout moment 
pour ramener, Comme HS l uhaita 
ble, le débat à son objet, pour éviter | 
digressio les piétinements 
© I LS pens ns ( ] { 

{1 npo tant. ron Pr iVé l irad 
Uon qui, en fait, n'a jamais été d itét 
de donner à la présidence de l'Assembl 


une mission précise susceptible de lui 
conférer de l'autorité et de l'armer pou 
intervenir chaque fois que les 
l'A: emblée délibérante sont mal C1)- 
plovés et qu le cl bat 

Nous avons eu malheureusement trop 


qui ‘devient 


instants de 
s'égare. 


” , : : : : 
a cXernpies ue CES UISCUSS:ONn 


pour ne pas saisir l'occasion, que nu 
fournit ce débat sur la réforme du règie- | 
ment, d'attirer votre attention sur là qu 


tion que je viens d'évoquer. 

Qu'on ne croie pas que notre 
vise l'un 
vice-présidents acluels de Assernbiée. 
Précisément, pour dissiper toute équivo 
que à cet égard, je vous derman le la per- 
mission de lire quelques lignes qu'écri 
vait, à ce sujet, il y a déjà vingt ans, 
président Léon Blum. Les voici: 

« Si l'on s'adresse au simple sens com- 
mun, quelle est Ja fonction du président 
dans une assemblée délibérante ? C'est 
d'en diriger les délibérations, de les con 
dure au terme qui est le vote dans le 
moindre temps et avec le plus de clarté 
qu'il se pourra 

« La présidence, toujours dans cette 
notion du sens commun, suppose done 
une présence et une intervention cons- 
tantes au débat qu'il s’agit de conduire 


initiative 


à son objet par la voie la plus nette et la | 


plus droite. 

« Notre président n’est rien de pareil. 
Sa mission consiste uniquement à assurer 
la police, le respect du règlement, la li- 
berté de la tribune. 

« 1 est placé au-dessus de l’Assemblét 
comme un symbole ou comme une 60ru 
d’ido'e, Il n'est pas mêlé à sa vie 


yu principe d'action. H est juché sur soi 


fautuil ovmpien. IL secoue sa sonnette 


lorsque je tumuite sévit, rappelle à l’ordre 
quand une ‘aterruption manque à la cour- 
{oisie. fl donne la parole, met aux voix, 
mais ne s'introduit dans la débat qe par 
ses gestes supéricurs ct les sanctions ri- 
tuélles. 

«a Qu'on entame à la fois quatre dis- 
cussions différentes, qu'on bouleverse à 
la dernière minute un ordre du jour, qu'on 
recommence pour la dixième fois :e même 
discours, qu'on remetle en cause sous une 
autre forme une question déjà tranchée, 


DU 19 DECEMBRE 1947 


SpCC.alsa- | 


| Germai » | 


quelconqu des panne où | 


| 
| als parce que la sSpCClall ition di VICOe 


COmMmneE | 





: ? + Lu 
au'on (Ceare une controverse dans la pus 


re —r: 


M. te président. [La parole est à Mme 
"CE YI rapporteu 

Mme Germaine Peyroles, rapporlour, Je 
liscuierai pas A4 bservalioru [ue 
réesenter M. Leenhardt qua à 


| lement, e@ét ceci à un trés fortt a 0« 
rilé; non point. je rénél 
mentalion ne nous ait paru in 


D + 


présidents est en fait inapplicable, 
Î | n{ IN3p )Lit b @, I! 1 iC0 po | LR 

. Ù 13 4 FUHICINCNL, 

(s it à la désignation par i des 
VICt PT ler pour à ire par 1! lOU 
lem t équiabie, la pr( les dif- 
| ites séances que ne peut diriger le 
prt ident, nous avons été d'accord pour 


reconnaître que celte procédure avait tou- 
jours été pratiquée jusqu'à ce jour. 

A l'issue de chaque conférer 
sidents, le président de l'Assembite prie, 
en effet, :es vice-présidents de rester au- 
près de Jui et, d'un commun æcord, est 
dévolue à tel ou tel la présidence des 
prochaines séances. 

Vous me direz que je suis orlèvre en 
la matière, HU me m'apparait pas, toute 


fi de prés 





fois, que jusqu'ici il y ait cu chaos ou 
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fmprovisation:; les séances devant être 
présidées par des vice-présidents l’ont tou- 
jours été norma:ement. Vs 

C'est pourquoi la commission repousse 
d'anendement de M. Leenhardt et demande 
à” l’Assen ble de la suivre dans cette 
Vo 
demande un scru- 


M, Charles Lussy. Je 


M. Antoine Deémusois, Je demande la 
pare contre l'amendement de M. Leen- 
arut, 


M. le président, L1 paroi 
gois, contre l'amendement, 

‘M. Antoine Demusois. Je voudrais, ajou- 
tant à ce qu'a dit Mme Peyr Les, rappor- 
teur de commission, préciser qu’en 


otre 


vérité l'amendement de notre collègue $S0- 
Cialiste entrainerait dans l'avenir des mo- 
ditications très importantes du règlement 
Lai l'Assermbl(e ’avisait de l’adopter. 


ir les dispositions de son amendement, 
M. Lecnhardt conteste, \ effet, la com- 
pet C4 générale du président, Si pous 
n'y prenions garde, nous serions donc 


idimettre qu'il faut, non pas 


5 > À 
un président, mais ua collège de prési- 
dent lo telle sorte qr'il soit toujours 
possible, dans des réunions préalables à 
n » i de désigaer le plus apte à 
présid telle ou telle discussion 
IH no 5 faudrait prévoir une modification 
de l'article 10 du règlement qui dispose 
que J'Assemblée désigne un président et 
4 3 Vice-pr idents, ix-Ci étant alors 
remplacés par un collège de présidents. 
Sinon, on se t verait, dans cerlaines 


il 
tirconstances, dans une situation 
difficile quant au choix du président, 


assez 


| l fait, d une marie re pBeneTa e, le pre- 
sident de l’Assemb.te dirige égulièrement 
pos débats et n'est que jans le <eas 


demande à 
£ ‘o'lègues vice- résidents de bien vou- 
loir le remplacer, Or, cette manière de 
faire «a nullement entravé la bonne mar- 
che des travaux de l’Assemblée, 

An reste, si l’on acceptait l'amendement 
de M. Leenhardt, ce ne sont pas ces sim- 


d'impossibiiité majeure qu'il 


p'es considérations qui devraient être rete- 
pues, 
Lorsque M. Herriot présiderait nos 


géances, nous devrions être assurés qu’il 
réunit toutes les connaissances nécessaires, 
toute la compétence voulue pour diriger 
tel déba qui s'instituerait alors. C'est une 
conception un pew délicate à admettre. 
{{Sourires.) 

D'autre part, je pense qu'il est un peu 
exagéré de vou:oir assurer Je triomphe de 
la technique par le choix des vice-prési- 
dents, ; 

Pour autant que nous connaissions nos 
vice-présidents, il fant bien reconnaître 
qu'ils apportent beaucoup de bonne vo- 
donté dans la conduite des débats — c'est 
de cas Ce soir, notamment, — qu'ils y 
déploient des efforts mtritoires, et nous 
sommes fondés à nous demander si, véri- 
tabiement, la direction de nos discussions 
implique de leur part une telle connais- 
sance technique des problèmes, 

Je ne le crois pas. 

Et même si nou» avions un collège de 
sers ou cinq présidents ou vice-prési- 
dents doués de grandes qualités d'adapta- 
tion technique, voire même de gragdes 
@onnaissances techniques, la multiplicité 
des problèmes qui se posent devant l’As- 
semblée, ke caractète technique de chacun 
d'eux nous gmènent à penser que la ques- 
tion ne serait que partiellement résolue, 
En fait, ce n'est plus un collège de pré- 
Bidents qu'il nous fawirait, et peut-être 
gerions-nous amenés à chercher dans l’As- 





semblée elle-même celui qui, de par ses 
connaissances techniques, serait le mieux 
à même de présider tel débat. (Très bien! 
très bien! à l'extrême gauche.) 

Soyons donc sérieux! 

Au reste, il est, contre cet amendement, 
un autre argumen, et qui est régulière- 
ment vérifié : au cours d’une même seance, 
il arrive qu'à la demande du Gouverne- 
ment, ou sur l'initiative d’un parlemen- 
taire, le débat change de sujet. 

Exigera-t-on la levée de la séance, Ja 
réunion du président et des viceprésidents 
pour que: soit désigné, en fonc'ion du 
nouveau problème débattu, celui qui 
pourra présider avec Ja technicité requise ? 
(Très bien! très bien! à l’ertrême gauche.) 

Voilà, vous en conviendrez, une procé- 
dure quelque peu saugrenue. 

C'est pourquo, confirmant les indica- 
lions données par notre rapporteur, et 
qu'à aucun moment je n'ai entendu re- 
prendre, vous voterons contre J’amende- 
ment. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Leenhardt, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe socialiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les 
secrélaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants.......... 62 
Majorité absolue...,...,.,,... 282 


Pour l'adoption....., 111 
Conire ..... 0. sc.s.s . JU 


L'Assemblée nationale n’a pas adoplé. 


M. Cristofol et plusieurs de ses collègues 
ont déposé un amendement qui tend à sup- 
primer le paragraphe 1° de l’article 1*, 
c'est-à-dire à reprendre Je texte du 
septième alinéa de l'article 10 du règlement 
actuel, 

La parole est à M. Cristofol. 


M. Jean Cristofol. Mesdames, messieurs, 
notre amendement a pour objet de deman- 
der le maintien, dans le règlement, de la 
deuxième phrase du septième alinéa de 
l’article 10, que la commission nous pro- 
ose de supprimer. 
| Le septième alinéa de l’article 10, dans sa 
rédaction actuelle, tend à limiter le droit 
d'opposition à la liste des candidats établie 
Jar Le présidents de groupes aux cas où 
hi composition des listes justifie une con- 
testation sur l'application de l'article 11 de 
la Constitution. 

Je mets l'Assemblée en garde contre 
l'adoption des propositions qui nous sont 
soumises. 

On a dit que les propositions de modifi- 
cations au règlement avaient pour objet de 
faciliter le travail de l’Assemblée; on a dit 
aussi qu'elles tendaient sauvegarder le 
prestige de l’Assemblée nationale, IL est 
évident que le texte que l’on nous pro- 
pose nous conduirait à un résultat inverse 
et je vais essayer de le démontrer. 

Tel groupe présente une liste de candi- 
dats. On fait opposition sur un ou plusieurs 
noms. Si cette proposition est acceptée par 
l’Assemblée, le groupe intéressé présente 
une deuxième liste, modifiée, de candidats 
et on revient devant l’Assemblée, Il est 
possible, à ce moment, que l’Assemblée 
renouvelle son opposition, non seulement, 
d'ailleurs, sur les nouveaux candidats, 
mais aussi sur les autres. On ne précise 
ps: en effet, si aucune opposition n'a été 
aite à l'encontre de certains candidats 


‘ 


figurant sur la première liste, que cette 








opposition ne peut pas être prononcée lorg 
de la présentation de la deuxième list: 

On peut supposer ainsi qu'à toute moi. 
fication de liste correspondra, chaque fis 
une contestation. Il faudra huit jours, ‘ins 
ce cas, pour élire le bureau de }'Assem. 
blée. 

Il y a plus: comme ce texte est dirigé 
contre notre groupe, il est bien éviient 
que nous ne demeurerons pas passifs. «ha. 
que fois que l’on fera opposition à l’un de 
nos candidats, nous ferons, bien entendu, 
opposition à des candidats d’un autre 
groupe. Nous démontrerons ainsi, de facon 
éclatante, au pays que les modifications 
que l’on nous demande d'accepter, loin dé 
sauvegarder le prestige du Parlement, y 
portent une atteinte certaine, 


M. Pierre Monte. Vous pouvez en pair! 


M. Jean Cristofol. J'attire votre nl 
tion sur l’état d'esprit de l'auteur dc set 
amendement. 

Je m'excuse d’être obligé de le nominer, 
bien qu'il ne soit mas en séance, I s'iit 
de notre collègue M. Giacobbi et, à ce 
propos, je vais rappeer un fait qui a 
échappé à aucun d’entre nous. 

M Giacobln et certains de ses amis 
des adversaires résolus de la représe:ta- 
üon proportionnelle. Or, M. Giacobbi et 
ses amis se sont prononcés pour la re: 
présentation proportionnelle, lors du vote 
de Ja loi reative aux élections muniri 
pales pour les communes'de pius de 
9.000 habitants, A la commision, l’autre 
jour, au cours d’une discussion, nous lui 
avons fait remarquer cette contradiction 
entre son affirmation de principe et sa 
vote, Notre conviction est faile, avons- 
nous ajouté, votre suffrage était destiné 
à démontrer que la représentation pro- 
portionneLe, dans le cas d'élections mu- 
nicipales, est un monstre, M. Giacoibi 
avec beaucoup de candeur et, je l'avoue, 
avec beaucoup de franchise, à décoré: 
« C’est exactement pour cela que mes 
amis et moi avons voté pour la représen- 
tation proportionnelle dans les commnnies 
de plus de 9.000 hahitants. » 

Or, le but recherché par M. Giacobhi et 
ses ams est clair, M. Giacobhi est le pré- 
sident de l'intergroupe gaulliste et nous 
savons que M. de Gaulle n'a qu'un souci, 
celui de voir discréditer le systèm@æpar- 
lementaire afin de rrieux s'insinuer dans 
les avenues du pouvoir et de se préparer 
à faire son métier d’apprenti dictateur. 


M. Edmond Barrachin. Si 
vous Jui faciiteriez 
tâche ! 


c'était vrai, 
singulièrement la 


M. Jean Cristofol, Il est absolument + 1i- 
dent que l’auteur de cette proposition «a 
qu'un souci: discréditer le Parlement pour 
favoriser les entreprises de dictature. 

Cela mérite réflexion. Je vous demande 
donc, si cela vous est possible, de fare 
abstraction des sentiments anticommunis- 
tes qui pourraient vous empêcher de voir 
le problème comme je viens de l’exposer 
et de ne pas suivre l’avis de la comimis- 
sion, pour voter avec nous contre les n10- 
dificalions que l’on nous propose. 

On prétend que les oppositions portant 
sur les personnes sont justifiées, en ce 
sens que l’Assemblée doit pouvoir eh sir 
san candidat. 

Je présente, alors, deux ubservations. En 
premier lieu, il est toujours gênant pour 
l’Assemblée de s’immiscer dans es af- 
faires intérieures d'un groupe. On peut 
faire opposition à tel candidat et consilé- 
rer qu'un autre candidat est mieux u3- 
lifié, alors que le groupe intéressé ‘on- 
sidère que c’est celui qu'il à choisi qui es 
le mieux qualifié, | 
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PER 
vous sentez très bien que nous*ne pou- 

gons nous prêter à celte espèce de ten- 

tative de division au sein d'un groupe. 

Fan second lieu, le prestige du groupe est 
en cause lors de la présentation des can- 
idats à la vice-présidence, à :a questure, 
ou 2u secrétariat de l'Assemblée. Si ceux 
ui étaient finalement désignés étaient 1n- 
capables d'accomplir leur mission, c'est 
le groupe qui en souffrirait. 

C'est pourquoi les groupes s'attachent à 
presente des candidats absolument com- 
métents, pour remplir la tâche que l'on 
attend d'eux. À 

lelles sont les remarques que je vo‘ 
ais présenter pour soutenir l'amendernent 
que nous avons déposé et qui tend au 
rejet des propositions de la commission. 

J'en rappelle l'objet: maintenir à l'ar- 
ticte 10, la deuxième phrase du septième 
alinéa qui est ainsi conçue: « Cette ojpo 
sition ne peut être motivée que par une 
contestation sur l'application de l'artice 11 
de la Constitution. » 

Nous déposons, bien entendu, une de- 
mande de scrutin. 


M. le président. La parole est à Mine Pery- 
roles, rapporteur. 


Mme Germaine Peyroles, rapporteur. Je 
désire donner à l’Assemblée queïques pré- 
cisions, d’une part sur les conditions dans 
lesqueiles a commission du règlement 
avait accepté l'amendement de M. Giacobbi 
à l'article 10 du règlement, d'auWe part, 
sur l'amendement que M. Cristofol vient 
de défendre. 

L'article 10 du règlement, qui à trait à 
l'élection du bureau de l'Assemblée na- 
tionaie, prévoit que les oppositions ne 
peuvent être motivées que par une contes- 
tation sur l'application de l’article 11 de 
ja Constitution. 

L'article 11 de la Constitution lui-mèm 
dispose que l'Assemblée élit son bureau 
chaque année, au début de sa session, à 
ja représentation proportionnelle des 
groupes. 

Par conséquent, d’après l'article 10 
qui nous régit actuellement, les opposi- 
tions ne sont possib'es qu’en cas d'infrac- 
tion à la règle de la proportionnalité. 

Lorsque nous avons discuté les propa 
sitions de M. Leenhardt relatives à la spé- 
cialisation des vice-présidents, M. Gia- 
cobbi a, en effet, déposé au cours de la 
séance du 3 juilet 1047 de la commission, 
un amendemen#tendant à supprimer, dans 
cet article 19, F phrase: « L'opposition ne 
peut être motivée qüe par une contes- 
tation sur l'application de l'articlé, 11 de 
la Constitution. » 

Cela revenait à dire non seulement que 
l'on pouvait faire opposition en cas d’in- 
fraction à la règle "de la proportionna- 
lité, mais que l’on pouvait également 
faire opposition à la personne des candi- 
dats. 

J'ai cru devoir prendre quelques jins- 
fants sur le temps limité dont dispose 
l'Assemblée pour lui lonner ces quelques 
éclaircissements nécessaires. 

L'amendement de M. Giacobhi avait été 
discuté, je le répète, au cours de la séance 
du 3 juillet 1947 de la commission du 
suffrage universel, du règlement et des 
pttilions qui l'avait accepté. 

Nous l'avons discuté à nouveau lors des 
récents débats de la commission, 

Les commissaires ont été unanime- 
Ment d'avis que, conformément à la Cons- 
litution, la règle de la proportionnalité 
devait être respectée. 

NX Est-il besoin de dire, par contre, que 
1 accord n'a pas été unanime sur l'amen- 
demerit dé M. Giacobbi ? 
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Cependant, la majorité de la commissi 
a considéré qu'il était du droit strict 
;, © 4 « i v H 
l'Assemblée nat OonA.6 le choisir, dans 


limite du respect de la règle de prom 
t 


t 
tionnalité, les pers 
vait échoir l'honneur de dev: 
présidents. 


nneés auxquelles de 


on 
de 


la 


Tr - 


C'est pourquoi la comm'esion n’est pas 
revenue sur son vote primitif et elle a 
accepte, à une fort ijorité, 1] | li 
ment de M. Giacobhi, 

Je suis donc obligé, au nom de la com 
mission, de demander à l'Assemblée 4 
repousser l’amendeme t de M. Cristofol. 

M. le président. Lx parole est à M. Ci 
tofol. 

M. Jean Cristofol. Je n'ai pas très bien 
compris l'argumentation de Mme Peyroies, 


En effet, elle a semb'é 


opposition à la personne des candidats. 


indiquer que, 


même avee la phrase dont M. Giacobhi 
avait demandé la suppression par voi 
d'amendement, l’article 10 permettait lo] 
position aux personnes 

Mme Germaine Peyroles, rapporteur 
Non pas! L'opposition n'était possible qu 
quand la règle de proportionaiité n'était 
pas respectée, 

En supprimant cette phrase de rlicle 10 
qui est restrictive, ou supprime par là 
mème la restriction. 

Dès lors les oppositions peuvent €! 
faites si la règle de proportionnalité n'est 
pas respectée, mais on peut également faire 


M. Jean Cristofol, Je vois un danger à la 


suppression de ce membre de phrase, 
En effet, s’il n’est pus précisé que 


1 


les 


oppositions peuvi nt être faites dans le Cas 


où les listes présentées ne sont pas Ci 


formes à l'article 11 

il peut être porté 

proportionnalité. 
Il y a donc un danger réel 


er de Ï 


de la Constituti 


atteinte à la règle 


la règle de ja proportionnalit 
aire disparaître du règlement cette re 
rence à l'article f1, 


On me répondra, sans doute, que l’ 


kg. toujours se référer à l’article 11 
a Constilution., Mais cela ne me 
pas suffisant. Abondance de 


biens 


, pour le res- 


in- 
On, 


} 
ue 


à 


:fé- 


r 
)11 


de 


parait 


ne 


nuit jamais. C'est pourquoi je maintiens 


bnon amendement tendant à 


repren: 
l 


l'ancien texte de l’article 10 du règ'eme 


Ir 


M. le président. La parole est à Mme Pey- 


ro:es, rapporteur. 


Mme Germaine Peyroles, rapporteur. 


ne peut y avoir aucune obscurité, 

S'il est vrai que l’Assemblée est sou 
raine pour étabiir son règlemer 
par contre, s'incliner devant 
tion. 


1 
li 


 @ elle di 
1 © )nsti 


Il 


ve- 
: 
Vie, 


tu- 


IL est donc inutile de préciser qu'elle 


doit respecter l’article 11 de la Constituti 
M. !e président, Personne ne demar 
plus la parole ?… 
Je mets aux voix l'amendement 
M. Cristofol, repoussé par la commissio 


on, 
1. 
le 


de 


n. 


Je suis saisi d'une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste. 


Le scrutin est ouvert, 
(Les votes sont recueillis. — MM. les 
crétaires en font le dépouillement.) 


M. le président, Voici le résultat du 
poui.lement du scrutin: 


Nombre des votants ....... .… À69 
Majorité absolue ........... 200 
Pour l'adoption... RS 


ON A ouvrent 22, 


se- 


dé- 


L'Assemblée nationale n’a pas adcpté. 





M. Demusois et plusieurs de ses collè- 


gues ont déposé un amendement tendant, 
dans l'article 1, à supprimer Île paragra- 


+ _2 1 il ! 


phe ai c'est-à-dire à reprenul le texte du 
onzième alinéa de l'article 10 du règle- 
ment actuel 


La parole est à M. Demusois, (Applau- 
dissements à l'extréme qauchu 
M. Antoine Demusois, Me-dan = 
eurs, le paragraphe 3° de i'articie 1 qui 
nous t pmopose, est ainsi rédige : 
Si l'Assemb prend l'opposit 
isldt ration, Lt pres lents de Uf [A 
réunissent nmédialement } ( c 
‘uvelle liste « lidat 
A cette lecture, | posit 1 " 
it pré nl \ | \ | it 
anodines, Muüi pr bi. 6 
que, à mon sens, eilé ni un peu trop 
simples, comparées à célles de l'actu ê- 
glement, qu'elle Vinquietent 
1! cit, en effet, de l'électio (l pré 
lent, x pi lent état tq 
teu ] i is} {i { q i I 
biet de modifier 
{ e {0 
| \ fi \ iSant rCpH [h ju 
Mme Ja VICC-preésn Î la} ur « à 
commission du regieui il jé ral} : 
terme de cet irti lé: « Le bure ul ac tif 
U € l'Assemblée natio | compo (} Un 
pri sident, SIX vice pré ident quato 
rétaires, trois questeurs 
Un autre alinéa dispose Aussitôt apri 
la proclamation du résultat di utin 


pour l'élection du président, I présidents 
de groupes se réunissent pour établir, se- 
lon la règle de proportionnalité inscrite 4 
l’article 11 de Constitution, la 
candidats aux fon 
secrétaires et questeurs. 


liste deg 
vice pre lent 
Cette liste, re 


ins dit 


mise au doyen d'âge, est immédiatement 
affichée 
L'aiine à suivant prés it qui } ndant 
\ délai d’une heure, il peut Ctre fait op- 
position à Ja liste des candidats étable par 


présidé nts de groupe. Cette oppl sition 
ne peut être motivée que par une mnterpré- 


tation sur | ippil itilont dé L'art 1! de 
la Constitution 

A cu point de MOI CXPO 6, \e VOUX reMAPS 
quer que l'opposition ne peut pas Clre for- 


Haiuiee Sous un pri texte quelconque. Pour 
la formuler. il faut se référer à l'article 11 
ion 


(ie \q { institt On, c'est à-dire HiIVOQUEL % 
; . ‘ 


violation de la règle de la Tr{ pré entation 
proportionnci!e. 

Par « innsequent, qu es que soient l 
{ nditi )115 dans e qui es cette Jistt Cp 
rait établie et quelles que si t les per- 


OIL 
représentant les différents grou- 
pes figurant SIT cette liste, cette Oppa- 
sition ne peut intervenir que dans le cas 
ù la preuve serait faite que la liste ainsi 
établie Tiolerait | dispositions prévues 
par l'article 11 de la Constitution relatif à 
la représentation proportionnelle des grou- 
Pes. n 


nnal: 
sonnalilés 


J'ajoute qu'un autre paragraphe de cet 
article 10 que nous discutons c'est l’ob- 
jet même de mon amendement puisque 
je demande que l'on reprenne le onzième 
paragraphe de cet article au lieu ét place 
de celui présenté par la commission — est 
ainsi ré ligé : 

« Si l’Assemblée prend l'opposition en 
considération, la première liste de candi- 
dats proposée est annulée, » 

Ce qui revient à dire que, dans ce cas, 
il y aurait eu violation de l'article 11 de 
la Constitution. La règle de la pores 
nalité n'aurait pas été respectée ct, très 
naturellement, une opposition 
être faite. 

Il est alors prévu, dans ce cas, que la 
liste des candidats proposés est annulée, 


pourrait 
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C'est seulement après l'annulation de 
cette premiére liste que les présidents de 
groupes se réunissent immédiatement 
pour établir une nouvelle liste de candi- 
dat 

Eu d'autres termes, on leur demande de 
respecter Ll'artiele 11 de la Constitution et 
de veiller, dans l'établissement äe la liste, 
à ce que Ja représentation proportionneile 
des groupes soit assurée. Mais à aucun 
moment ne peut intervenir une autre dis- 
n, surtout en ce qui concerne les 
‘es. Les groupes — j'y insiste — 
restent libres de présenter comme candi 
dats qui bon leur semble. 


—. 


Si l'on ne veut pas retenir une telle dis- 
posilion, on va, en fait, contre la propor- 
tionnalité prévue par Ja Constitution, C’est 
pourquoi, je le répète, la swbriété du texle 
qui nous est pré té m'inquiète quelque 
peu 

J'ai le sentiment qu'on nous dissimule 
quelque chose, Avant tenu à vous lire et 
le texte de notre actuel règlement et celui 
présenté par la commission, je ne peux 
moins faire que me demander en quoi une 


modification au texte du règlement actuel 
peut bien se jusliiler. 

Au risque, je ne dis pas de déplaire à 
nouveau à Mme la vice-présidente, mais 
de la contrarier, j'affirme qu’on à le sen- 
ment qu'il faut- parvenir par tous les 
moyens à bâillonner, en quelque sorte, la 
minorité de l'Assemblée. J'ai l'impression 
que c’est Là |” sprit dans lequel on entend 
modifier les différents articles du règle- 
ment, fut-ce en leur donnant souvent un 
très anodin, 

Si véritablement l’on pouvait m’expli- 
quer — je n'ai jamais eu à en connaître 
au cours des débats de la commission — 
la nature et la portée du changement 
qu'o \ HOUs propose, les € }NSÉqUETM es de- 
vant en résuiler pour notre Assemblée, si 
je pouvais établir une différence entre Je 
lexte qui nous est proposé et celui. qui 
nous régit actuellement, si je pouvais en 
déduire que celui présenté par la commis- 
sion sera meilleur pour nous que eelui ac- 
tueilement en vigueur, alors, mes inquié- 
luues seraient apaisées et je pourrais mon- 
trer une meilleure disposition d'esprit. 

Mais tel n'est pas le cas. 

Et c'est précisément parce que je juge 
en fonction des sentiments que l’Assem- 
bée à manifestés récemment à notre égard 
je ne dirai pas seulement avec une cer- 
laine violence, j'oserai presque dire avec 
Le LUC our de férocité (Applaudissements 
à l'ertrème gauche) que, je le répète, je 
suis inquiet à la lecture du texte qui nous 
est présenté. 

Je voudrais aller beaucoup plus loin. 

En effet, pourrait-on me dire pourquoi 
on n'a pas cru devoir retenir, dans le nou- 
veau texte qui nous est proposé, la phrase 
suivante qui figure dans le règlement ac- 
tuellement en vigueur: « Si l'Assemblée 
prend l'opposition en considération, la pre- 
imière liste de candidats proposés est an- 
nulée….. n? 

Cette phrase : « la première liste de can- 
lidats premosés est annulée » me semble 
aller de soi. Cette disposition est bonne. 
Mais ce n'est pas 1 la proposition qui nous 
est faite aujourd'hui, Pourquoi? Voilà ce 
que je voudrais savoir, Et s’il en est ainsi, 
ce n'est pas à la suite d’un oubli. Les col- 
lègues qui ont pris l'initiative de deman- 
der ces modifications ne pêchent pas par 
oubli, An eontraire, ils s'entendent très 
bien pour ne rien oublier, et, s’ils ont cru 
devoir rédiger le texte en supprimant cetle 
phrase : « La première liste des candidats 
proposés est annulée », ils ont eu des 
raisons pour le faire, 











L 


Quelles sont ces raisons? On m'a dit — 
parce que j'ai essayé de savoir —: En fait, 
s’il y a opposition à une liste, aux termes 
des dispositions prevut NA les présidents de 
groupe pourront se réunir et constituer une 
nouvelle liste, Mais l'Assemblée pourra ne 
pas en tenir compte el se prononcer sur les 





noms qui étrient inscrits sur la premk 
liste. Dès l'instant que cette liste n’est 
pas annulée, on peut considérer qu'elle a 


encore cours. 

Est-ce bien Jà la pen (E 
es propositions? Je voudrais le savoir. 

Mais il y a une autre omission. 

En effet, le onvième alinéa de P 

«a L'Assemblée statue sur cette secoue 
liste de candidats dans les mêmes cour 
tions que sur la première. » 

C'était une recommandation, une préci- 
sion, On savait à quoi s’en tenir. Il n’était 
pas question de statuer n'importe corn 
ment, puisqu'on prérisait: « dans les 
mêmes conditions que sur la premiere 
liste. » 

J'ose penser que les auteurs le cet ar- 
ticle qui, à vrai dire, sont un peu le: 
mêmes que ceux qui nous proposer.t, Mais 
pour des raisons partisanes. une .modilj 
cation du règlement, quand ils ont écrit. 
« l'Assemb'ée statue sur cette seconde 
liste de candida‘s dans les mêmes condi- 
tions que sur la première », avaient des 
raisons pour le faire. Gr, dans :e nonveau 
texte qui nous est présenté, cette phrase 
ne se retrouve pas, tout au moins on ne 
nous indique pas qu’on entend ja main- 
ten. On nous dit simp'ement: « Si FAe- 
semblée prend l'opposition en considéra- 
tion, les erésidents de groupes se réumis- 
sent iramédiatement pour étalbiir une nou- 
vel'e liste de candidats. » Un point, c’est 
tout, 

Ce n’est pas suffisant. I faut nous don- 
ner des explications, il faut an moins nous 
raser, Car si, dans le moment présent. 
il se trouve que la minorité, la senle mi- 
norilté, est de ce ceûlé-ci de l’Assembite 
(l'extrême gauche), si l'esprit partisan est 
tel qu'en toutes circonstances, à: propos et 
souvent hors de prepos, on fasse le bloc 
de la quasi-unanimité de eette Assemblée 
contre notre seul groupe, il faut tout de 
même penser à Favenir, (Applaudisse- 
ments à l'extrême qauche.) Ce qui est an. 
jourd'hui ne sera peut-être pas demain. 
(Nouveaux applaudissements sur les mé- 
mes bancs.) 


M. Maurice Lucas. Il n'y aura plus de 
règlement à ce moment-là. 


M. Antoine Demusois. Nous savons — 
l'expérience nous Fa prouvé, une expé- 
rience d'ailleurs très récente — qu'il x 
a eu beaucoup de remous, On à connu 
une minorité localisée à droite de cette 
Assemblée. 


M. Hubert Lefèvre-Pontalis. C:l!e mimo- 
rité existe toujours. 


M. Antoine Demusois. A d'autres mo- 
ments, on à connu une minorité qui, au 
prix de quelques déchirements, se pla- 
çait juste devant moi, Puis, il y à eu 
mème quelquefois des tentatives de ma- 
riige auxquelles succédaient certains di- 
vorces entre ce côté-ci (la gauche) et ce 
côté-là (le centre). En vérité, il y à des 
majorités changeantes comme des mino- 
rités changeantes. 


M. Pierre Montel. Monsieur Demusois. 
vous aviez contracté un de ces mariages 
dont vous venez de parler. 


. M. Antoine Demusois. Personnellement, 
je me contentais de le bénir. (Sowurires.) 





. - : 
M. Max Brusset. Vous êtes um nou 


nano ! 
pape : 


M. Piérre Montel, Vous C'es un tr n 


apoôire ! 
M. Max Bzrusset. Le roi des chan ;] 


M, Antoine Bomusois, À l'occasion L'on 
tel mariage, j'indiquais à un de nos ol 
PY ce 7 ’ mic 191 CTI Ù d'en! 
légues qu il risquait gros et j’emy ù 
alors une formule célèbre : « Frère, il t 
mourir! » {Rires à l’ertréme gauche.) 

M. Max Brusset. Mais il 


M. Anioine Bemusois. Peut-être peilon 
trouver avantage dans le fait que 1 dis 
corde d'hier est devenue l'accord d’au; 
d'hui. J'entends bien qu'on nous dil que 
maintenant, c’est la troisième force qui 
domine, qui dirige. Je crois pouvoir 
que la troisièfne force prend, en eert.nes 
circonstances, des proportions très lrzes 
puisqu'on y trouve ceux que Pen prétend 


in 


n'est pas nort! 


| rejeter et qui sont à druite, Ce n’est plus 


une troisième force, c’est presque um 


pas moins, à mun sens, que cet élat Ge 

( que cette situa- 
tion ne durera pas. Nous avons }a rti- 
tude que l’on aura à counaîñtre d’aut 
minorités qne la nôtre. À ce moment-là, 
vous nous direz: « Ah! ee règlement, quel 
sort il nous fait! » 

Vous vous serez donné des verges pour 
vous faire fouetter. Vailà la véri. {füres 
“{ applaudis ements à l'ertréême g24 Le, 
— Interruplions à droite.) 


M. Pièrre Montel, Cela s'appelle le kiuont 


M. Hubert Lcfèvre-Pontalis, La crivite 
de chanvre! 


choses est très passager, 


U 


M. Antoine Dermmusais, J'ai le dro! d 
vous le dire comme je l'ai dit à la com- 
m'ssion: il n'est pas sérieux de prétesilre 
modifier un règlement s'mpiement pour 
satisfaire un esarit partisan, 

I faut voir les choses d’une manicre 
pus positive, plus concrète et plus ob- 
jective, dans :e cattre d’un Pariement qui, 
devant fe peup'e de ce pave, enter £tre 
à mêine de sauvegarder ses mmtérêts, c'est 
à-dire de pouvoir travailler, comme Je di 
sait M. Leenhardt, mais de travailler ce0 
disposant de taus les moyens néeessaires, 

On nous dit aussi que parler, €@’est une 
partie de natre travail. Ce n’est, évidem- 
ment, pas tout notre travail. (Rires el ex- 
clamations à droite.) 


M. Pierrz Hontel. Vous aurez, à ‘el 
égard, une bonne note. monsieur Demu- 
sois.@ltires à droite.) 


M. Antoine Bemusois, Je veux hin. 
Mas je demande qu'au moins l’on me 
donne toutes Les préeisions utiles au sujet 
de cet arlicie du règiement, car je crains 
les - interprétations et surtout jes inter- 
prétations faciles. 

Pour justifier cette modification du rè- 
g'ement, notre collègue M. Leenhardt nous 
a dit — çe que j'ai eu Fhonneur de rt- 
péter il y a un instant — que le rû.e de 
celte Assemblée me consiste pas é°ule- 
ment à parler, mais à travailler. Nous 
sommes d'accurd sur ee point. (Rires et 
erclamalions à& droite.) 


M. Max Brusset, Retrouscez vos mn- 
ches! 

M. Antoine Demusois. Mais encore faut-il 
qu'on s’expiiqne et qu'on se fasse une 
idée très nette de ce qu'est le travail. Je 
vais vous en dontier un seu} exemple. 
(Applaudissements à l'extrême gauch:.) 


M. Charles Benoist. Celx nous permeira 
de noter les préoecupations de eer!1 15 
collègues. 
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M. Charles Benoist. Nous demandons 
alors le renvoi du présent débat à la suite 
de la discussion budgétaire, 


M. Robert Bichet. Je demande 
à demain matin, dix heures. 


_—— 


le renvoi 


M. le président. J'entends demander Je 
renvoi d'une part à demain matin, d'au- 
tre part après la discussion budgétaire, 
demai Ï li. 

Je consulte l’Assemblée sur la date la 
pl is éloignée, c'est-à-dire sur le renvoi de 

suite de la discussion de la proposition 
de résolution relative à Ja modification 
du règlement à demain après-midi 
ja d | »n budrétaire. 


\ apres In. 


iDres 
, i à 


M. Sharles d'Aragon. Nous demandons 
\ rut 


U in 

M. le président, Je -u: j'une de 
mande de serutin présentée au nom du 
y up lu imouverment républ popu 
galre,. 

Li 1 11 si OU Y 


(Les voies 
secrelaires cn 


MM. Les 
ourillerm ce nl.) 


sont recueillis 


font le dé, 


M. le président. Voici le æécsultit du dé- 


pouillement du seruti 
N ymbre des VOIANIS. os. 164 
Majorité absolue.......... «+ 1008 
Pour l'adoption , 18 
A l'ertrême gauche. 184! 
M. le président, Contre.... 3S1 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


Je consulte maintenant 
le renvoi de la suite du 
heurt ce 

(L'Assemblée, vonsultée, décide de ne 
pas renvoyer la suite du débat à demain 
dix heures.) 


l'Assemblée sur 
débat à demain 


+ 


M, le président. En conséquence, le dé- 
at continue, (Rires et applaudissements 
à drnile, au centre et à gauche. — Protes- 
tahions à l'extrême gauche.) 


M. Kriegel-Valrimont, 
une suspens 
Qu:11Z h urt 


Nous demandons 


ion de séance jusqu'à demain 


ne peux pas melire 
je séance jus- 
puisque le renvoi à 

‘ne date plus rap- 
it déjà été repoussés, 


M. le président. Je 
d \'0re Sushi 
qi hi uits, 
demain aprés-midi et 


prochée ll 


iX % une hs10n 
1 


à QUIZ C 


M. Antoine Demusois. Je demande ja 
pal (ee! app l au 


M. le président. 1: 


Hiusois, 


* . { 
pour réegiemenit, 


parole est à M. De- 


M. Anloine Deémuscis. Monsieur le pré- 
sident, vous avez consulté l'Assembée 
sur le renvoi à demain matin. 


M. le président. j'ai consulté l'Assemblée 
sur le renvoi après le débat sur la recon- 
duction du budget, L'Assemblée a repoussé 
ce renvoi, 

J'ai mis ensuile aux voix le renvoi à 
demain matin dix heures. Il a été repoussé 
également, 


M. Pierre Montol. 
monsieur Demusois, 


Notamment par vous, 


M. Antoine Demusois. Lans ces condi- 
tions, je vous demande de mettre aux 


voix le renvoi à demain matin onze heu- 
res. (Proteslations au centre et à droite.) 





M. le président, Vous ne pouvez pas 
demander le renvoi à onze heures, puisque 
le renvoi à dix heures a été repoussé, Vous 
pouvez seulement demander le renvoi à 
une heure pius rapprochée. - 


M. Antoine* Demusois. Je propose alors 
le renvoi à neuf heures et demie. 


M. le président. Je consulte l’Assemblée 
cur le renvoi à demain matin, neuf heures 
et demie, de la suite de la discussion. 
(Protestalions sur un certain nombre de 
banes à droite et au centre.) 


M. François Delcos. Nous demandons un 


scrutin. 


M. le président, Je suis saisi d'une de- 
mande de serutin présentée au nom du 
groupe républicain radical et radical-socia- 
liste, (Protestations à l’extrème gauche:) 


M. Yves Péron. Je ü 
publie à Ja tribune, 


mande un serutin 


M. le président. Un scrutin publie à la 
tribune à déjà eu lieu ce matin à la de- 
mande de vôtre groupe. Vous ne pouve: 
demander qu'un seul scrutin publie à la 
tribune au cours d’un même débat. 


M. Yves Péron. Ce n'est pas sur le 
même sujet. Il s'agit maintenant de la 
tixation de l’ordre du jour. 


M. le président. Non, il s’agit du renvoi 
x demain matin neuf heures et demie de 
la suite du débal en cours. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MA. 
secrétaires en font le dépouillement.) 


les 


M. le président, MM. les secrétaires m'’in- 
forment qu'il y à lieu de faire Je pointage 
des votes. 

Il va y être procédé, 

Le résu:tat en sera proclamé ultérieure- 
ment. 

La séance est suspendue pendant l’xpé- 
ration du pointage. 

(La séance, suspendue à minuit dix mi- 
nutes, est reprise à minuit quarante mi- 
nues.) 


M. le président. Voici, après vérification, 
le résultat du dépouillement du scrutin sur 
la proposition de M. Demusois tendant à 
renvoyer la suite du débat à neuf heures 
trente: 


Nombre des votants.......es 
Majorité absolue.......,..... 


207 
… 284 
Pour l’adoption...... 278 
CORHE -; ss cs + 239 
L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
Je crois répondre au désir de l’Assem- 
blée, après avoir examiné la situation, en 


proposant le renvoi de la suite du débat 
à dix heures. 


Au centre. Cette proposition a été re- 
poussée ! 


M. le président. Voulez-vous, alors, que 
la séance continue ? 


M. Yves Péron. Je propose le renvoi à 
neuf heures un quart. 


M. le président. M. Péron propose de 
renvoyer la suite du débat à neuf heures 
un quart. 

Je consulte l’Assemblée sur cetie propo- 
sition. | 

(L'Assemblée, consultée, adopte cette 
proposition.) 


Re 
RECLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. je président. Aujourd’hui, sûinad 
20 décembre, à neuf heures quinze mm 


tes, première séance publique: 
Suite de la discussion des proposi'ns 


de résolution de: 

1° et 2° de M. Jeenhardt et plusieur: de 
ses collègues tendant à la modification dn 
règlement de l’Assemblée nationale; 

3° De M. Maurice Viollette tendant : 1594 
difier l’ävticie 18 du règlement; 

4° De M. Hugues, tendant : 
l'article 39 du règiement de l’Assemblée 
nationale; 

5° De M. Bichet, tendant à empecher 
l’obstrustion des débats parlementaires et 
à modifier le règlement de l’Assembl: 

6° De M. Bélo:aud, tendant à 
règlement de l'Assemblée nationale, 
(Nos 1197 rect'fié, 2791, 2730, 2769, 27s9 
2194, 2813, -— Mme Peyroles, rapporteur 


os 


modifier 18 


» 


À quinze heures, 2° séance publiqu 


. Nomination, par suite de vacance, d'un 
juge titilaire de la Haute Cour de justice 
instituée par l'article 58 de la Constitu. 
tion ; 


Vote du projet de loi relatif à l'intro 
duction de la législation sanitaire vétéri 
naire dans les départements du liiut- 
Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle. 
2581, 2783. — M. Moussu, rapporteur.) 
(Sous réserve qu’il n’y ait pas débat) ; 


Vote du projet de loi tendant à l’ouver- 
ture d’un crédit de 2.770.000 francs pour 
le fonctionnement de la nouvelle arnbas 
sade de Karachi et de la délégation fran- 
çaise au conseil de tutelle. (N°5 2793, 2S54, 
— M. Jacques Duclos, rapporteur.) (Sous 
réserve qu'il n’y ait pas débat); 

Vote de la proposition de loi de M. 4 
bry et plusieurs de ses collègues modi 
fiant les articles 23 et 25 de la loi vallée 
du 29 décembre 1942 relative à la revi-ion 
ues pensions abusives. (N°s 699, 1415. — 
M. Emile-Louis Lambert, rapporteur.) 
{Sous réserve qu’il n’y ait pas débat), 

Discussion du projet de loi et des lettres 
rectificatives au projet de loi portant: |° 
reconduction à l’exercice 1948 des credits 
ouverts par la loi n° 47-1496 du 12 août 
1917 au titre du budget ordinaire (services 
civils }et des budgets annexes (déper<cs 
ordinaires civiles) pour l'exercice 1917; 
2° autorisation de percevoir les imputs, 
droits, produits et revenus publies pour 
l'exercice 1948. (N° 2659, 2813, 2995. — 
M. Charles Barangé, rapporteur généril.) 


A vingt et une heures, 3 séance publi 
que : 

Suite de la discussion du projet de jol 
et des lettres rectificatives au por de 
loi portant: 1° reconduction à l'exercce 
1948 des crédits ouverts par la loi n° 4} 
1496 du 13 août 1947 au titre du buizet 
ordinaire {services civils) et des budzets 
annexes (dépenses ordinaires civiles) pour 
l'exercice 1947; 2° autorisation de pre 
voir les impôts, droits, produits et revenus 
publics pour l'exercice 1948. (N° 2159, 
2813, 2935. — M. Charles Barangé, rainof 
teur général.) 


I n’y a pas d'observation ?.. 
À L'ordre du jour est ainsi réglé. 
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RS les lettres rectiflcatives au projet de loi | la commission des finances sur le proj 
portant: 1° geconduction à ;'exercice 1948 | de loi autorisant un prélèvement 
RAPPEL D'INSCRIPTION D'AFFAIRES des crédits ouverts par la ‘oi n° 47- 1496 du | tionnel de lutte contre l'inflation (n° 4) 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT nl gere ütre du bu get ordinaire |. Le rapport sera imprimé Sous le n° 2946 
= (services civits) et des budgets annexes | et distribui 
M. le président, Conformément à l'arti- | {penses ordinaires civiles) pour l'exer- | J : de M. Charles Viatte u 
cle 36 du règlement et à la décision de la | 5 6,,"*/; =, autorisalon de percevoir.les |, 4". cie ve 
conférence des préslents du 16 décembre ces | je fr revenus punies | et de l " cu t | vx ir . 
1947, il y a lieu d'inscrire, sous réserve Le ose) , d ANS, ORPNT T tu cation de 
qu’il n’y ait pas débat, en tête de l'ordre | ® “19). É nô À . 
du jour du troïsiènre jour de séance sui- Le rappor ppit ILure sera impruné |” le A pre sers 
vant la séance d’ au urd'hui : ous le n° 2 distribué, l'ot à FL Sd | : 
a) Le projet de loi modifiant et complé- J'ai 1 de M Wal 11 shirt 
tant l'ordonnance n° 45-2718 du 2 novem- Fa pp MR 7 ps w Ep modes - si l \ 
ee 1945 étendant aux militaires des for- M viaus ane Movie dures US lait SB-NAR-de la cou "ide IA là 
s françaises libres certains avantages | Ge Ja République enr va ar: le | pariate ia pui 
pré us en faveur des prisonniers de | hr] is ER, 7 ous DA RL + PU t d | lant à 
guerre et déportés; D-thburees nouvelles D Es rire 4 l d 
b) Le D de Joi accordant aux com- m nts et le fl .. my Per c + le sui 2 veimi | su 
battants volontaires de la Résistance une | +R Ve ar db, “6 il 
prolongat ion du délai imparti pour le dé- ,Le Apport Sera 1 slen |. LM port ‘ 
nt des demandes de prêts au titre de | ©: uISuibue, 
l'ordonnance n° 45-2255 du 5 octobre 1945 J'ai recu de M Barrot un : pp rt fait | 
L nscripl ion est OI Jonnée, au nom de la commission de la famille, | 9 
de ja population et de la santé publique | ; . 
- 1 — sur Ja OI eition de résolution dé NN. René | DEPOT D'UN AVIS 
DEPOT DE PROPOSITIONS LE LOI DT LR RNe.0e 500 qui rendre |. M: le président, J'ai reçu de M. 
cs esure saires pour | itu'arisae | “AYEUX ai iu non 
M. le président, J'ai reçu de M July dy re ame ke so | “mimission de la famille, de la popula 
une proposition de loi po rtant rajuste- pation accessoire (n° 2295) GA [et de la santé pubiiqu ir la propo 
ment immédiat des pensions principales # p cs, sie + » onra | tion de :oi de M. Georges Pernot et 
et des allocations s’y rattachant des | , ] rapport sera imprimé sous le n° 2342 | sieu lègu nseill 
grands blessés (grands invalides, aveu- | ” distribué. | Répuliique, tendant à modifier la loi 
gles de guerre, blessés de la face, blessés J'ai reçu de M. Parrot un rapport fait au | 12 t 1909, modifiée par le décret 
Muitipies et amputés, trépanés et blessés | nom de ja commission de la famille, de Ja | 14 jn + ir la ist nn du 
de la tête) à un taux au mains égal à celui | population et de la santé publique sur la | de fam | issal 75-282 
des autres pensionnés civils et militaires. | proposition de loi de M. Badie relative au L'avis ra imprime is le 


La pwposition de loi sera imprimée sous 
le n° 2934, distribuée et, s'il n’y a pas 
d'opposition, egenvoyée à la commission 
des pengans. (Assentiment.) 


J'ai reçü de M. Capitant et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi rela- 
tive à l'expiration des pouvoirs de l’As- 
semblée nationale. 

La proposition de loi sera imprimée SOUS 
le .,n° 2936, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
du suffrage universel, du règlement et des 
pétitions. (Assentiment.) 


ET 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président, J'ai recu de M. Charl: 
Barangé, rapporteur général, un rappor 
supplé émentaire fait au nom de la commis- 


+ 


sion des finances, sur le projet de loi et 


+ 
L 





cumul des 


phat 


Le rapport sera imprimé sous le n° 2943 


et di 


macien 


[È 
pr fessions de 


(n° 2656 


médecin et dé 


stribué, 


J'ai recu de M. irles Barangé, Le: 474 
général, un r vas rt fait au nom de 

CONMISSION 
loi relatif à diverses dispositions budgé- 
taires pour l'exercice 1948 et portant créa- 


teur 


tion 


de ress 
Le rapport sera imprimé sous le n° 2914 
et dis 


tribué 


des finances sur le projet de 


urces nouvelles {n° 2937). 


'L 


J'ai reçu de M. Charles Barangé, rappor- 
teur générai, un rapport fait au nom de Ja 
commission 
autorisant l'émission d'un emprunt 


loi 
(n° 
Le 
et di 
J'a 
teur 


2938 


ranpo] 


des tinances sur le projet de 


t sera imprimé sous le n° 2945 


stribué,. 


1 reçu 


a] 
o 


he. 1 din. 


| tes.) 





TRANSMISSION D'UN AVIS EMIS 


PAR 


le président. J'ai reçu, lransinis par 
résident du Conseil économique, 


lt 
Li 


10 — 








LE CONSEIL ECONOMIQUE 


un avis donné sur ,e projet de loi portant 
réforme fiscale (n° 2615 

L'avis sera imprimé sous le n° 29% 
et distribué 

Pe e ne d ] ide nl } 9 

La ice est vée 

{La éance est levée ! samedi 20 dè- 

| cembre à zéro heure quarante-cinqg minu- 


hef du service de la sténographie 
l'Asse mbhlée nati male, 
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QUESTIONS 
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= 


[2 


REMISES A LA PHESIDENCE BE L'ASSEMPBLEE NATIONALE LE 
\ 


LL 


Application des articles 94 et 9 


« Art 94 — Les questions, écriles où 


orcles 





du règlement, ainsi conçus: 


, 


DU 19 DECEMBRE 1947 





ÉCRITES 


19 DECEMBRE 1917 


ne peuvent être posées que par un seul député. 


« Tout député qui désire poser au Gouvernement des guestions, orales ou écrites, doi le; remellre au président de l'Assemblée, qui 


Les communique au Gouvernement 


f 


«a Les questions doivent étre très sommairement rédigées el 


nommémnent désignés 


« Les questions orales sont inscries sur un rôle spécial au fur et à mesure de leur dépôt 


ne contenir aucune imputation d'ordre 


] personnel à l'égard de tiers 


- 


e Les questions écrites auxqueltes ü n'a 7as été répondu dans te détai prévu par L'article 97 ci-après sont, sauf indication contraire de 
leurs auteurs, automatiquement converties en questions orales et prennent rang au rôle à compter de leur insertion au Journal officiel » 


« Art 97 


réponses des ministres doivent également y êlr: publiées 
a Les ministres ont toutelois la faculté de déclarer par écrit que l'intérêt public leur anteidit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les éléments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peul excéder un mois. » 


AFFAIRES ETRANGERES 


4187. — 19 décembre 19:17. — M. dean Legen- 
dre vxpose à M. le ministre des afiaires étran- 
gères que l'arlicle 61 de la loi 46-682 du 
1: avril 1946 portant statut du fermage refuse 
le bénéfice des dispositions de eelte loi aux 
étrangers, à moins que leurs enfants n'aient 

‘quis la nationalité française par application 
des articles 33 et 54 de l'ordonnance du 19 oc- 
tobre 195; et demande si celte règle souffre 
des exceptions; spécialement, si une conven- 
tion franco-belge, ou toute autre disposition 
générale ou spéciale, relève les exploitants 
de nationalité Les assez nombreux dans Ja 
zone comprise entre Paris et la frontière du 
Nord, de l'exclusion contenue dans l’article 61 
ce la loi précitée. 





AGRICULTURE 


4188. 19 décembre 1917. — M. Louis Or- 
tVoën vxpose à M. te minisire de l'agr.culture 
wu'vlu fn, par acte nolarié, des époux A ont 
jait, à titre de partage anticipé, donation de 
leurs biens à leurs enfants B, Bt el B2; que B 
à reçu, pour sa part, avec le matériel et les 
inmaux, une mélairie de 12 hectares, qu'il a, 
exploitée en commun avec son 
ouse; qu'en 1914, B est décédé laissant sa 
uve commune en biens et usufruitière du 


quart des biens composant sa succession el, 
pour senlel unique héritier, son fils mineur C, 
de dou ans; que l'épouse Survivante a 
continué l'exploitation de ladite propriélé après 
] ATEN { sol Haïi, que le mineur C est dé- 
en 1917 sant pour Jui surcéder sa 

Mine veuve B pour la moilié afférente à 

lgne maternelle et ses grands parents, 

x À donateu: Lt acte pour Ia moitié 

| L 'E6 palerneile; ajoute que 
} R et les époux A veulent sortir de l'in- 
mn; et demande, dans le cas où ces 

ns, estimés à plus de 41.400.000 francs, ne 

] seraient pas altribués, si Mme BR: a) les 
{ \a ex LOS CN COInmUun avec son mari; 
C).4 it hôriière du quart en usufruit; 


JousEance es 











rnineur, pourrait se prévaloir du droit de 
vréemption accordé par le stalut du fermage 
en cas de vente par adjudication (droit de se 
substituer à l'xljudicataire cinq jours après 
l'adjudication) 





EDUCATION NATIONALE 


4189. — 19 décembre 1917. — M, Paul Cous- 
ton expose à M. le ministre de l’éfucat:on na- 
tionale que le traitement des directeurs de 
collège se compose du traitement de profes- 
seur augmenté d'une indemnité de direchion qui 
atteint, en province, 18.000 frâncs par an au 
inaximum; qu’un professeur peut recevoir la 
rétribution d'heures supplémentaires dont les 
tarifs varient, dans les collèges, de 4.005 à 
4.509 et 6.804 francs l’heure-année, suivant la 
catégorie; que, pour un professeur technique 
chef des ateliers, bénéficiant de huit heures 
supplémentaires, celte rétribution s'élève à 
32.000, 36.000 ou 54.000 francs environ par an; 
qu'il y à là une anomalie incompréhensible, 
car le service demandé est de dix-huit heures 
ar semaine pour les professeurs, de trente 
cures pour les professeurs techniques, alors 
qu'il est sans aucune limite pour les direc- 
teurs; que le délégué des directeurs du col 
lège technique auprès du syndicat des fonc- 
tionnaires n'a pu obtenir jusqu'à ce jour une 
amélioralion à cette situation qui place les 


‘ chef d'établissements en état d'infér:orité pé- 


cuniaire*par rapport à leurs subomonnés et 
qui diminue d'autant leur autorité; que les 
tarifs des heures supplémentaires devant être 
sous peu multipliés par trois sans qu'il soit 
question de modifier l'indemnité de direction, 
il s'ensuit que l’anomalie signalée va devenir 
encore plus flagrante; et demande, en consé- 
quence, quelles mesures il comnte pres're 
pour faire disparaitre cette situation lamen- 
table et décourageante pour les chefs d’éta- 


blissements. 





4190. — 19 décembre 1917, — M. Maurice 
Po:rot expose à M, te ministre de l'éducation 


nationaie que l'arrêté rainistériel du 21 juin 


ens de son fils | 4946 fixant les conditions d'application au per- 





_— Les questions écrites sont publiées à la suite du compte rendu in cxtenso; dans le mofs qui suit cette publicalion, les 


# 


sonnel de l’enseignement primaire élémen- 
taire du décret du 23 avril 1946 relatif aux vic- 
times d'événements de guerre accorde, dans 
son article 5, une rétroactivité de trois ans aux 
nominations de directeur d'école et d'institu- 
teur chargé de cours complémentaire; qu’une 
circulaire ultérieure de la direction de l’'en- 
seignement du premier degré précise que 
cette rétroactlivilé dait être eflectivement de 
{rois ans même si elle doit reporler la nomi- 
nalion au delà du fer janvier 1943, date limite 
de possibilité de rappel financier; et demande, 
lorsque le comité consultatif tient compte or- 
dinairement de l'ancienneté dans le poste 
pour l'établissement du barème des mula- 
Hions, s’il ne doit pas obligatoirement prendre 
en considération ces trois années de rétroac- 
üvité pour l'établissement du barème des bé- 
néficiaires. 


dl 


4191. — 19 décembre 1917, — M. Maurice 
Poirot expose À M, le ministre de l'éducation 
nationale que la deuxième catégorie de vic- 
times d'événements de guerre, prévue par 
l'ordonnance du 15 juin 1945, comprend les 
mobilisés et engagés avant servi postérieure- 
ment au 25 juin 1910 dans ‘es formations de 
terre, de mer ou de l'air; et demande si un 
comilé consultatif, qui ne comprend pas dans 
cette catégorie les engagés volontaires pour 
la durée de la guerre après Ja libération du 
territoire, soit après 'e mois d'août 1914, ne 
limile pas arbitrairement la portée !e l'or- 
donnance. 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


4192, — 19 décembre 1917. — M. Michel 
Clemenceau demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques: 1° si 
le comité de direction de la ‘oterie nationale 
s’est réuni depuis le mois d’août 1917; 20 où 
se trouve actuellement le brevet Aumaréchal 
et pourquoi il n’a pas été rendu; 30 si le <o- 
miié de direction a examiné <e brevet et, 


, dans l'affirmalive, quel'es sont ges observa- 


lions ou ses objections 





























ns 


3193. — 19 décembre 1917, — M. Michel C'e- 
menceau expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques: 4) qu'une ville, 
chefbieu de départèement, avant été amenée à 
supprimer €n 1939 ses anlloirs vélusies el 


insaubres, situés en plein centre de la vilie, 
a dû, en raison de l'impossibilité de trouver 
in terrain propice sur son territoire, faire 
édifier un abatloir moderne, devenu centre 
ywwoortant d'abatage pour Ja région, sur la 
Joue industrielie d une petite cilé limitrophe; 


b) qu’elle a perçu la taxe d’abaiage a 
aux conformément au d#ret du 4° à 
sai et à l’article 1er de la :0i qu 8 janvier 15 


S à Créer un 1 taxe 
6 22 dé la ] 
re AS ” 
jans 1 4] 
e dt | | puoll 
‘ prop laires d'u 
toir J PHUs x € 
ment à la \nmune sur le tlerriloire de Ja 
guelle est construit l'abattoir; d) que l’équ 
et le bon sens veulent que ce soit la com 
naune supportant les frais d'exploitation di 
vbailoir qui encaisse, en <onpensalion, 1e 
produit de Ja taxe créée par le décret du 
jer août 18614 po 1r COuvrir | dép 41°0S l'enire- 


n et d'amortissement; €) que, dans le cas 
signalé, la commune sur le terriloire de %- 
jue:le est construit l'aba | if ivant rev Mali 


ASSEVMBLEE 





| 

[l 

Î 

mmunes ayant fait de lourds sacrifices pour | 

la construction d'abaltoir en vu | leur | 

assurer le remhoursemé des frais d’im s- | 
S ent et d'inslailatio 

4194. — 19 décembre 1M7 — M, Robert 


Lecourt exun<e à M. le ministre des :inances 
et des affaires écenomiques: 4) que, répon- 
dant les 28 juillet el 18 novembre 4947 aux 
questions écrites n°8 %3%6 et 38419 le m'n'stre 
des anciens comhattants fait connaître « qu'u 
projet de décret à 616 élahorg par ses service 
en vue d'instituer une procédure provisoir 
en faveur des combaitan!s volontaires 
avant l'oc d'un prêt au titre de 
l'oonnmmee qu 5 octobre 195, ne peuvent 
oblenir satisfaction faute de pouvoir justifier 
de leur qua‘ïité d'ancien membre de Ja résis 
tanre » et Î' ajoute que « les services du minis- 
tère des finances n'ont pas donné jusqu'à or 


. v t } . Yan 
sent rd à ce projet »; b) que d'an- 
1 


s)!lrité 


iprii 
(RL 


1 
1e pouvant justifier de Ja 
carte d’ancen combattant, 
n'obtiennent pas satisfaction malgré des titres 
certains tels que Croix de guerre ou médaille 
de la Résistance, parce que le projet de décre! 
n'a pas reçu l'accord des finanres, alors que 
par contre, d'anciens travail'eurs en Aller 
gne sous le tiire de déportés dn !lravai] 
voient allouer des prèts importants; et de- 
mande quelles mesures il compte prendre 
pour remédier d'urgence à cetie anomalle car 
d'aucuns trouvent choquant que d'anc'ens 
membres des forees françaises de l'intérieur 
soient moins bien traités que les déportés du 


gravail. ï 






# 


FORCES ARMEES 


4195. — 19 décembre 1947. — M, Jean Vuil- 
laure expose À M. le ministre des forces 
armées, en référence à l’artiche 53 de la loi 
du ge 1837 et en vertu de la li no 47-150 
du 44 août 1957 relative aux réquisitlons de 
Véhicules automobiles, qu'il serait désirahle 
que Les modalités de la recheèrrhe de ces 
Véhicules soient précisées de façon mette et 
Claire car trop souvent les services de l’armée 
refusent d'indiquer aux anciens propriétaires 
‘€ que Sont devenues les voitures requises el 
prises en charge par eux; ajoute quil serait 
ulile de savoir si ces véhicules ont été réfor- 
més Ju à quels corps ou services Îls ont été 
affectés en dernier ressort; et demande quelle 
mesure il compte prendre afin que les reher- 
ches effectuées ne demeurent pas vaines. 


es 
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rt Vas LA , 
TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE j aux X n. | 1e d 
+. » \ os é 1 
4195. 19 décembre 19:17 M. Paul Ribeyre | n \ \ de « ,; uati ns 
expuse à M. le ministre du travail et de la | 4 ( vait « crecr des 
sécurité sociale que la ntion collective | ka à réciona 
nationale di relraites et | I k ‘e ares 0 | lt un t { LI 
dres du 14 mars 1947, | | » ’ 
tre du travail et de par |: per 
arrêté du M mars 1947, a 1 un régime | 4, 
CuImpiemeniaire dd 3; | } , t ( 
pour es 1! St \ | (é I | , | 
n 1. L) 1 t 
1U fx t { l l 5 \i | mère 
Cconvet n est PJ t Q { | é r &l les 
teur £ ] ès à ui « | ( n l van 
à Le cial \ | I | tale 
Cu 105. S. d ) t 1936, du | mn tp 
que î remu rat} t )! buié 1 Î } j' ‘ 
seu titi de ses fi [ERA 1 | t t | ( N 
{ pu il ( ef 3 | p lin ent rix du 
"7-7 OH - - ——- -—— | neo En ! I « part 
| } U € [A { \ d'échar 
| nes 
. + re + TT 2 * | \ nr} u 
REPONSES DES MINISTRES | | mn 
AUX QUESTIONS ECRITES | à (transp: 
5 | | | Lil l l 1 
| ut ' ii ii { 
AFFAIRE; ETRANGERES | 6 fixée 
| inpag \ 1916-47 r La bas 
3501. M. Joseph Denais demande à M. le | l P mpa£no 
ministre des affaires étrangères quel ( | Î n il | ‘ | i 
vences ont été failes auprès du gouvernernrer | ui ’ n | T 
de l’U. KR, S.°S. pour que soient restitués \ | let ( x h l, ! dl 
déportées francaises les bijoux dont « | | \ t da 
avaient élé dépouiliées en arrivant au « \ | erht le le f tu 
de Ravensbruek et dont les Aliermands avaient | iplément. 1 diff l départ 
| constitués dépot à leurs noms Hisi GUu s firent | l lil vrtt 1o1 (| { 104 I 
dans caraps de la zone occidentaie où | ‘ | des u 
LES { i S | | { \ | \ rct 
À H l u 2 octob 1917 | I I éparts 
{re Cponse - Im demande d'encuûcte à €'é6 | ne ” F irce : pi t d | 
dépose > octobre dernier auprès des to- | ; prix È Dal 
rités soviétiques, qui ont demandé un délai | ciers à dos Pole 
de quatre à six semaines pour fair naître | « à pick , nice 6,1 
= qi ï : À Î | | con e « it a fai | u'à ! nt. fac e À 
, | toute demand: le Hnancement tuslfiée 
| Au 5) ptembre 1943, | iluation générale di: 
An F | iàa CAISsSe se nreserta comeone sut ‘COU- 
AGRICULTURE | vrements, 461 miliions de francs: b) parement 
3795. M. Bernard Paumier 6\pose à M. le | | M milliuns de françs: €\ en {ns 
ministre de l'agriculture que les arrelés inter. | TIR 0e parermel » milions de franes, M 
iihistertielis portant Hialion des prix, el # | \ \ r que ‘ W le l'hiver 19474 
particu.ier le dernier arrêlé comporianl ui | ! GIMICTENE ITGeS, a:0rs que, pa 
arucle obligeant tous les collecteurs et tran | : eme A a le produel on aura Wie 
formateurs de lait, beurre et fromage à verser | hobi rePercussion Si Ê rentre le fonds 
à La direction départementale du ravitaillement : : : PONTANOE EX tout en de CTatré que 
Ü chaque départ ment, pour le combpie dut … Darque \ LELA era Ï! hé n 
J jiall,CIDeT de chaque département, pour 1e ; ‘ 
cornple de la Cüsse nationale de péréq 
des consonmina#@fon, des Sommes Vi 
riant 6 franrs le kiio poli les ramns- FINANCES ET AFFAIRES ECONOM'QUES 
seurs de creme, D rarics le lo pour les coll é à 
te rs d beurre, c not " lo pour _les 3907. — M. Louis Marin demande à M, le 
ftineurs de fromage et 0 fr. % par litre de ministre dcs finances et des affaires économi. 
lait sur toutes les quantités collectées: et dé ques: :° si, en Cas « uffisance du montan 
nande: 40 ‘état coinptal e, par département es Irais Onc On nen! idraini trat f d'un 
| des somines ainsi collectées pour le « nnpti | él ‘ ho e. - s pti Ida ment à 
de la caisse nationale de péréquation des jaits | * pa L (ar 1, Alinéa 3 dun dé 
de consommation pour l2s années 1945, 1956 | 19 ] 1 e chiffre nouveau fxs 
et 1947: 20 l'état cormnt: a ve! Huet + COMPErET de litre montant 
avec l'adresse des parties prenautes, d‘parte il ] frai | f ‘fonnermrent pour 
ment par département, bénéliciaires des verse atur, l'insuffisance de la sommi 
ments de la caisse nationale de péréquation VHOUC( ur l'exerci e l0£ : 2° comment 607- 
des luits de consommation ponr chacune des | ©! 1 disposition qui lai \ l'admimisiri. 
années 1945, 1946 et 1947, (Question du 18 no- | ‘'"n tes Hnances le soin de fixer elle-même, 
verbre 1947.) hr mom de l'autorisa , la somine forfa 
[ ro . ? ? . rr ! 1 1 * 
Réponse, — Les besoins de certains centres + | ÿ" . re es pp mg“ M tag 
urbains en lait de consommation el ja néces , dévsre a RS EE 6 
sité d'accroître la fabrication des laits conden- | . mie n tteur. le ré et cl 
sés indispensables à l'alimentation des jeunes NT Apres age unis 0 nalonsl el 
énfants obligent le ravitaillement général à re + Us USE 
faire appel: a) soit à des prodmcteurs laitiers | 4.:.° 3%, 2° PAUCIpauon ue LE ins le 
éloignés ‘des lieux d'utilisation, de telle . aie he — au ipement 





sorte 
que les frais de transport accroissent considé 
rablement le prix de revient du lait dans les 
lieux de consommation; b} soit à des entre 
prises se livrant habituelle 
tion beurrière ou fromagère et dont les condi- 
tions de fonctionnement se trouvent, de ce 
fait, modifiées, ce qui entraine pour elles une 


nent à la 


réduction d'activité, et par suite, une auginen- 


tation de frais généraux dont elles demandent 
à être dédommagées sous forme d'indemmités 
dites « frais de rétrocession de lait de complé- 
ment », 

Par ailleurs, dans les régions déficitaires 4m- 
portatriges de jait, des frais de transport excep- 
tionnels peuvent êlre engagés depuis le lieu de 


Queslion du 2) août 17 
Bépan se …— {© | 


d'aménager le budge 


appartient au groupement 
annuel de ces dépenses 
niminisiratives pour maintenir dans la M! 
mile du montant forfaitaire fixé par le minis- 
tre des finances, Si ce forfait est dépassé, les 
dépenses supplémentaires s'imputent sur tes 
ressources propres du groupement, et notam- 
ment sur le revenu de son capital. Les revi- 
sions du forfait prévues à l'article 4 du décret 
du 19 ju'ilet n'auront donc pas, par elles 
mêmes, d'effet rétroaclif, Les groupements 
d'emprunt sont soumis au conirôle financter 





de !lEta ‘e contrôle portera en particulier 
| lépenses de fonctionnement: 26 l@ 


sur jes 
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soves _ 
f É fix [ rüinistre des flnances 
ang l'autorisation d Constiuit)n du sroupe- 
ui | Ï 
ment. La convention prévue à l'article 6 du 
décret du 19 juil'et enregistre cettt décision 
et fixe cerlait modalités d'appication (Mode 
de ere régle relatis à ru t et à 


3819. M.-Pierre Besset © 11 M. !c 
ministre des finances et des affaires econ0mi- 
ques: 1° combien de complab}ies el agents des 
services extérieurs du Trésor 11 b :nCNCié 
« 1VANCeEINRE l rad! nl ii é po 
f ! rt int [ ll | 2 In - 
b 1 a EUR rovies el 

a entr cxlérieurs minis 
tés bopreli 4 ua bit Fit res 9 
corn «| lATR re W non 
€ 4 les rois d'ordi 
£ wral oil Î {4 Lit lt dé la 
I rl dt { 1C4 Œuaittit il ji sière des 
fl [ (Ouestio lu 1 novembre 141.) 

Réponse. — 19, 9, 3e, en l'absence de texti 
Jési-lalif ou y eutaire en là maiiéreé, au- 
€ {a iof a de 1 fin SITation CÆ itrale 
où des régies financières, aucun Comptabie ou 
ap 1 extérieurs än Trésor n’a 
bé: Ï r ista , ae pro 
ra de grade éü de classe 
Toutefois, il à « enu compte, lors de l’exa 
pe des res de chacun des agents suscep- 
til } l lé d aude ou 
de la LI « e cadre d d pos tions 
sta ir l non seulement de Ja 
FR Cr dt iputud fession- 
neiics 4 (MEL des nais aussi 
[ cæm CCI { | tua 1 aiiqu( 
ai } 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


3851. Mme Mathilde Méty aotire j'ailen- 
tou de M. le ministre de Vindusirie et du com- 





merce sur l'insuffisance de j'attribution de sa- 
voi fa aux fernmes de service des etalisse 
ménts hospitaliers (attribution fixée à 50 gram. 
mes par tr tn sous Vichy et poriée à 160 
grammes la 1 octobre d Ynier) : t demande : 
go s'il estime qu'ul e'le attribution permet à 
cetie catégorie du personnel hospitalier ‘dé 
satisfaire aux soins d'hygiène particulièrement 
lnporlants dans ce genre de travail; 2e dans 
la "alive, S'il compte prendre les disposi 
tons !: ‘Sea rt pour rernédier à t état de 
choses. {Ouestion du % noverbre 197.) 

Répor Ï iispositi régilomentaires 
actuel! \ 11 ralicnnerment de la po 
ulalion € produits détersifs classent 1es 
| hrs le service des étabiissetint hospi- 
taliers dar { mière Cails 0, LU lies-ci 
touchent donc à ce litre une attribution su} 
plémeniire de 100 grammes de savon de mé- 
uage ! r dei Inuis, €l not par trimestre, 
soit 50 p. 100 de la ration mensuelle des con 
soinimaleurs Ordi res qui €s clement 
de 100 grammes, 1! x « lieu de remarquer que 
celte ral es Liiutill nant 1e <ouiit de ce 
qu'elle Ci Lt -@ Cormencement À l'année. 
Compte tenu, par ailleurs, du fait qu'il est ac 
t{uelicn possible e Se procureur des pro- 
duils détersifs Tu gu‘s par la direction 
des indusires chuniques du Iministk de l'in 
dustrie et «4 tom ( lol i velile sans 
Fernise t uicket de ralionnerment est aut 
eisée, ! apparait que les femmes de serv 
des étui ements hospitaliers peuvent étre 
Co! siUC Ts Th} recevant u railon supÿ- 
plén ‘nlaire raiso ible, eu égan \.la rénu- 
re { - \voli 


INTERIEUR 


3789. M. René Pleven deinarce à M, le 
ministre de l'intérieur sil n'envisage pas de 
rétablir en faveur des merubres de conseil de 
préfecture, l'Inscripion au tableau d'avance- 
ment telle qu'elle existait avant le régime de 
Vichy et qui a été rétablice depuis longtemps 
pour les magistrats de l'action judiciaire. 
(Question du 13 novembre 1947.) 


Réponse. — Un décret à paraître prochaine- 
ment fixera au fer janvier 1048 Ja date de ré- 
tablissement du tableau d'avancement des 
membres des conseils de préfecture supprimé 
pendani la durce des hostilités, . 








3837. — M. Louis Rollin Gemande à M, le mi. 
nistre de l’intérieur quel tait, nurmérique- 
inent, le personnel des différentes catégories 
des inairies de Paris et de la Seine: {9 en 1939; 
2e cn 1947, (Question du 15 novembre 19%4:.) 

Réponse, — Les eflectfs du personnel des 
mairies de Paris s'élevaient en 1929, à 515 
agents. Il sse montent actuellement à 2.20 
agents. Toutefois, il convient de noter que sur 







ce total, 1.621 agents sont affeciés aux ser- 
vices divers du rationnement, de sorle que 


personnel affecté aux services généraux se 
chiffre à 629, Par rapport à 1959, l'augménta- 
ion de 11: unités se justifie par 1e5 attri- 
budons accrues des mairies, D'une part, en 
effet, la création des serv ces des allocations 
militaires et du service des vaccinations a né- 
cessité des emplois nouveaux; d'autre part, le 


des élections: enfin 


travail du service 
H 1 


sion du régime dé 
nour les services d'état civil, l'obligation de 
si des actes sur papier libre en nombre 
beaucoup plus important qu'avant guerre. 
banlieue, le nombre des 

s'élevait, en 1959, a 
1.827, et celui des agents techniques et ou- 
vriers à G.112, L'effectif des môêimes catégo- 
res alteignait, en 1947, 2.445 agents adminis 
tralifs et 11.113 agents techniques et ouvriers, 
soit au total: 7.969 agents en 1939, par rap- 
port à 11.558 agents en 1947. Les attributions 
nouvelles, qui incombent aux mairies de ban. 
lieue et qui ont été signalées plus haut, ex- 
pliqueralent cet accroissement de personnel. 
Une commission de revision des emplo's doit 
se réunir incessamment en vue de procéder 
à l'examen des effectifs existants. 





la Sécurié soc'a 





mairies de 





agents administratifs 





ES 


3884, — M. Joseph Denais demande à M, Île 
ministre de l'intérieur quel est le nombre ac- 
tuel des titulaires de peusions servies par la 
caisse de retraites des collectivités locales 
départements et communes), (Question .du 
2» novembre 1947.) 

Réponse. — Le nombre des pensions servies 
aux pensionnés des départements, des com- 
raunes et de leurs étahlissements publics, tri- 
butaires de Ja caisse nationale de retraites, 
est actuellement de 100.000 environ. Ce chitf- 
fre se décompose comme suit: communes, 
58000 pensions; départements, 40.000 pen- 
sions; préfecture de la Seine, 19.000 pensions; 
préfecture de police, 18.000 pensions; assis- 
tance publique de Paris, 12.000 pensions; an- 
cien octroi de Paris, 3.000 pensions. 





3886. M. Jean Maszel demande à M, le mi- 
nistre de l'intérieur: {1° l'Age légal de la mise 
à la relraite des présidents de conseil de pré- 
iecture; 2° la dale de rétablissement de lins- 
cription au tahieau d'avancement pour les 
inagistrats des juridictions administratives res- 
sortissant à son ministère. (Question du 2%5 no- 
vembre 1947.) 

Réponse, — 10 L'arlicle 10 de la loi du 
15 février 4916, en élevant uniformément de 
{rois ans les limites d'âge des fonctionnaires 
et agents de l'Etat, a porté à soixante-dix ans 
la linite d'âge des présidents des conseils de 
préfecture. Cependant, l'article 21 de, la loi du 
S anût 1917 a décidé, à titre transitoire, que 
la durée de la prorogation ainsi accordée à 
ün fanciionnaire ne pourra excéder celle des 
services restant à accomplir entre le 15 février 
1916 et la date à laquelle l'intéressé aurait 
atteint la limite d'âge précédemment en vi- 
gueur, 2 un décret à paraître prochainement 
fixera au {er janvier 1918 la date de rél:blis- 
sement du bibieau d'avancement des mem- 
bres des conseils de préfecture supmmimé pen- 


dant la durée des hostilités. 





JUSTICE 


3933. — M. Joseph Lecacheux expose à M. le 
ministre de la justice qu'un sinistré immobi- 
lier total est, par réquisition, logé dans un 
immeuble pour lequel le propriétaire exige un 
loyer de 13.000 franes, et qu'à la date d'entrée 
du locataire sinistré, le précédent locataire 
pavait, en 1944, un lover de 5.00 francs; et 
funande si le propriétaire est en droit d’exi- 
ger ligalement un lover trois fois supérieur à 


celui 


Réponse. — Aux termes de l'article 26 da 
l'ordonnance du 11 octobre 1945, le montant 
des prestations dues par le bénéficiaire de Ja 
réquisition au prestalaire « est fixé par accord 
amiable... dans Ja limite du prix licite en ina. 
tière de lover », c'est-à-dire conformément 
aux dispositions des lois du 1er avril 19% et 
du 28 février 1941 prorogées par la loi du 
30 juillet 1947 (cf. à ce sujet la circulaire du 
ministère de la reconstruction et de l'urba 
nisrne du 9 avril 1947. D. H. 1947-1793). À dé 
faut d'accord amiable, le montant des pres- 
tations est fixé, toujours dans la limite di 
prix licite en maitre de loyer, selon la pro- 
Cédure définie par la loi du 41 juillet 198 et 
par les décrets du 2% novembre 1938 et du 
8 mars 1940 (art. 26 de l'ordonnance du 11 oc. 
tohre 1945 et art. 15 du décret du 16 janvier 


| Ori 
1941 . 








POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


3937. — M. André Barthélémy demande à 
M. le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes 
et téléphones si une dame, contrôleur adjoint 
des postes, téégraphes et téléphones, en ét: 
de déficience professionnelle consécutif à un 
accident survenu au cours de son travail et 
admise à n'’effectuer qu'un service réduit, 
peut prétendre au bénéfice de la loi du 3 sep 
ternbre 1917 sur le dégagement des cadres, 
(Question du 27 novembre 1947.) 

Réponse. — Les dispositions de Ja loi 
n° 47-1630 du 3 septembre 1917, relative aux 
conditions de dégagement des cadres de ma 
gistrats, fonctionnaires et agents civils et 
militaires de l'Etat nè pourraient être appli- 
quées au personnel de l'administration des 
postes, télégraphes et téléphones que si des 
suppressions d'emplois non vatants étaient 
opérée dans ce département en verlu de l'ar- 
ticle fer de la loi n° 47-1127 du 25 juin 1947, 
par Ja commission interministériele dite 
« commission de la guilloting». Or, la si- 
tuation des effectifs de :’aëministration de: 
postes, tékgraphes et téléphones n’a pas en- 
core été examinée gpar ladite commission. 
I! n'est donc pas possible, actuellement, de 
faire bénéficier un agent des postes, télégra- 
phes et téléphones des dispositions de la loi 
sur le dégagement des cadres. D'autre part, si 
l'administration des postes, lélégraphes et té- 
léphones était amenée à opérer des réductions 
d'effectifs au titre de la loi du 25 juin 1917 
précitée, il serait fait application de l’article 3 


, de la loi du 3 septembre qui prévoit q lo 


choix des personnels à licencier ou à mêitre 
à la retraite sera opéré après avis des com 
missions paritaires de licenciement inslituées 
per arrête du ministre compétent. 


3938. —- M. Charles Viatte signale à M. le 
secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et 
téléph£nes que certains facteurs auxiliaires 
font acluellement un stage à Paris pour ob- 
tenir leur titularisation, qu'ils perçoivent une 
indemnité d'élnignement très faible pendant 
ca stage: et demande pour quelles raisons ui 
facteur marié, père de deux enfants, est as- 
treint- à un an de stage après dix ans de 
services alors qu'un facteur célibataire, ayant 


! dix-huit mois de service, n’est astreint qu'à 


rois mois de stage. (Question du 27 novern- 
bre 1947.) 

Réponse. — Aux termes de l'article 41 de 
l'arrêté du 4 novembre 1946 fixant les condi 
lions de recrutement des facteurs, les postu- 
lauts effectuent préalabiement à leur titula- 
risation un stage d'un an. Sous l'empire de 
la réglementation en vigueur antérieurement 
au. 4 novembre 1946, la durée de ce stage 
était seulement de trois mois, Le facteur cé- 
libataire visé par l'honorable parlementaire 
nu peut Ctre qu'un bénéficiaire de l'or 
donnance no 45-1283 du 15 juin 1945 (Journal 
ofliciel du_16 juin 1945, p. 3586 à 358$), rela- 
tive aux candidats aux services pubiics ayant 
élé empêchés d’y accéder ainsi qu'aux fonc- 
tionnaires et agents des services publics 
ayant dû quitter leur emploi par suite d’éve- 
nements de guerre, L'intéressé a été vrai 
semblablement reclassé à une date antérieur 
au # novembre 1916 en verlu de l’article * 
du décret no 4-739 du 15 avril 1916 (Jounat 
officiel du 17 avril 19%6, p. 32%), fixant °° 
modalités d'application dans les servite: 


# 
La 


e 1944. (Oucstion du 27 novembre 1947), extérieurs des postes," télégranhes et téléplc 
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nes de l'ordonnance susvisée. C'est la raison | pecupe un en Du mfis sentis | Ré -nSTÉÉ LS à 
y laquelle ii n'a été astreint qu'a un |#et si en particulier, les colisations aux assu- | * tout ei a ss . 
st1ge d'une durée de trois mois. Il est pré- | rancès sociales pourraient être lim tées ‘à als D ne d À 
cisé, par eilleurs, que l'indemnité allouée | quote-part afférente aux prestations malad'e ee ex ç rc ra mb 
aux facteurs susyisés est l'indemnité dite de | (Question du 30 octobre 467) x sg ait pas rh =" SOIL qu ane 6 
cn tation prévue par le décret no 15-228 "0 MT l x té ce Ep ! dt 
octobre 1915 “Jounal officiel du 7 otobre , Réponse. — AUX terme a 4 ] l'article 2 de | me d'a S | 4 
A p. 63%), en faveur des fonctionnaires non ea en a A D NE ou. Ne ee : La. 
ou agents de V'Etat, chefs de famille, dép'a- rances SoCia es, Us les sSuariés st nt OD!iZa L . y a I l pr £ i nl 18 
cés d'office dar 15 l'intérêt du service ou nom- toirement affi 1eS aux assur à 1 es idies, quel | 1 À Ville l 1! de 16 
més à un emploi de début qui, en raison de que ie lour âge et m me Sils sont titulaires | ic 8 pri Lo é ' il 
ja rareté des appartements vacants, se trou- d'une pens'on. D'autre part, aucun texte ne, SAT mt se É 
vent dans l’impossibi lité abso! lue de se loger er Phone CousSA d pe speclaic en [a ea des sa- | mat à “6 1 
su lieu de leur nouvelle résidence: les taux Ds PRES 0 VRE ER 
de |ndite indemnité sont fixés par le Goux fe trarsés, Ÿ ea Lx ME cu r ieS I nnaires Frè- | _— 
nement, pour l’ensemible des personnels de |; nc ee ARC, Per 
d'Etat, + ve rer re X a5su LS TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 
ri ne retenue Sur leur salaire de 6 p. 100 | 3285, M. Pierre Abelin rile À M. le 
RECONSTRUCTION ET URBANISME NOat Def à 401000 francs Der our L'ONU DURNES 00 ED ÉRRDRIES 
jé s w Sn us : Age : V « , ” s’il serail LIRE ‘1e ITUY S ta 18 
84. — M. Edouard Bonnefous expose à ne à ui at d À me ne Le il Il ; , P l faveur sur les ci ins de f pour les ! os 
M. le ministre de la reconstruction ot de l'ur- tion fixée par LT ER pens ‘Tnes dans les CCOk oig 46 
banisme que le plan d'aménagement, d'em- | | me gets vire ie | leur domicik it du 
bellissement et d'extension de la commune de Ag 2e + dre ; | F 
Sainte-G eneviève-des-BRois (Seine- et Oise), an. ve 103 pre sta . S vu M . . 
pro a par décret d'utilité pul blit que le %° av il nee K ñ 1910 ur : 1 S { ‘ | t j S 
4923, prévoit de nombreux terrains frappés ré : : ” gr Mr. 3 in Questio } { } 
de la servitude non ædificandi; et de- | ea gl Re En s 
mande: 1° si le terrain compris en dedans sité d fl le d'exnle 
d'un quadrilatère bordé de quatre rues déjà D is ais le des nins 4 | 
existantes, et réservé dans ledit plan à usage 3942, — M, Max Brusset ina M. le il irait le ! Ne 
de parc public (art. 6, chap. 5, $ B, du pro- ministre du travait et de la sécurité sociale 1£' ita » 
6 imine q aménagement), doit être aondidéré s'il est exact q! l'in Ouvri J ‘venant à no I ni [ 0 
on: nt pr pi de non -encore ouverie, ou simple. tocyæelle de son int 1 son dunicile et ésu M | 13 
ment je ic 2, 10 sens du paragraphe 2 de 1iors qu'il ’eet titulaire du ris « \ \ ‘ h 
l'artic ) de loi du 19 juillet 192; 20 dans onduire « moto en d ri] t v | à 
Ja br dt qt 1e! Iles sont les propriétés attein- | lim un accident, de \ r d -——— 
tes par la servitude adininistralives frappant ilio r les accidents dy tra el 
cet ilot, le programme d'aménagement eil L< st appliqu par les services d \ + x 
plus haüt, pré voyant 11.500 m2, à! rs pue la « 2. i vent à rl “+ 2617. M, Philippe Livry-Level, \ o 
superiei talaie des propriôtés intéressées est 1leI ermis neë ‘on tra ve le Ja réponse f e 3 oCt0 1444 A 
ue 9 390.70 n°2. Question du 18 1ovem n \ ja 4 ementation | < Lio t 2 AE } élu | PA 
bre 1943.) ox \ rou Ouesli n lu 21 D h ° hè tes 
: * | 
Réponse. — Le projet d'aménagement de | #44) Va itre-ve ï | ! te 
la commune de Sainte-Genoviève-<les-Bois Répo AUX ï 2, 2: a quer lé \) part de ad hi to } RE 
(Seine: et4ise), approuvé Le 30 avril 4933, , d loi du #0 bre 1916 la pré- | pris tota du em n nande à #4, 1e 
n sx Î ,f" Hiun ont una corva fn torrains n t } 4 # » se 
SR fuenuee eh fat des mens À | en de eue mé der sega 
imité par la rue Guynemer, l'avenue du walement consid comme | t ju rom clemme où d ds aide - 
Perray, l'avenue Jeanne<l’Arc et la rue du | vail | lent survenu aux vailleurs visés | | certain ombre de 3 lien : 
Jardin-Public, Lo programme d'aménagement ir la oi pendant le traict de la » Paris bebe à irnne  voli eo 
joint au plan indique que ce jardin aura une | résidence au lieu du Mavail et , | d Me ro D somarhlennés 
superficie de 11.500 mi, alors que la super- | dans la mesure où le parcours n’a pas él hygiénique et | Säv in De 
filcie tota'e des propriétés intéressées est de interrompu ou détour our un motif o cp rh Î 1 ITA € 6 passilile & fa L ) vd 
22.390 m2. La revision du projet d’aménage- | par intérêt personnel ou indépendant de | rem »p à l' tat d hoses : alé, (Ques nt 
ment de Sainte-Geneviève-des-Bois va être or- | deur emploi ». Il en résulte que l'accident qui | d re 1947 cf die dis 
donnée incessamment par un arrêté du minis- | se produit dans les condilions indiquées pan , 
tre de la reconstruction et de l'urbanisme, | l'honorable député avoir le caractère st pr em 4 | 
qui précisera la délimitation exacte des ter- | d'accident du tra outelois, le fait de |‘ A "2 > it 
rains devant êlre retenus comme espace li- | circuler à motocycli ins être titulaire 1|1Â AUDE à \erimes | onse faite 
bre public, et frappés de la servitude mon | permis de conduire « moto » pourrait être | 1°,” 137 "(Journar officiel, de 7 
ædificandi. Seront toutelois exclues de l’em- | considéré éventuellement par a Cole Pgo | DOROSCS, EURE COST 0 à ce gr 
prise, les propriétés bâties existantes, en bor- | nale de sécurité sociale débitrice de la rente |; pieds leve FX PES Que 
dure de la rue Guynemer et de l'avenue d'incapacité permanente ou de décès, comme CPE Fear My #- ne | 
leanne-d’Are. Il y a lieu, du reste, de souli- | constituant de la part de la victime une faute mn e en 4, étant donné 
gner que l’ensemble de cet espace libre a | inexcusahte susentible, en application de PREeNCe À + iles essuie 
déjà fait l’objet d’une réalisation partielle | l’article 64 de la loi dt octobre 1946 pré- | 1! UE à D pere dos "de des 
qui doit être complétée par l'aménagement | citce, de diminuer ladi te, éauf 1 rs | 4 AT foi e,_D'aulre par 
d’un terrain d'évolution pour le groupe eco- | ‘lu bénéficiaire devan juridictio né. | ain de répondre à F | formul ul 
laire situé à proximité. tente. * me LITELANNOE, en 69 que 2 ma = 
ft que d’ac res de toletie 4 les tra 14 
la ligne Paris-Cherbourg, le minisire signa! 
TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 3949, — M. Clément Taillade demande à | seulement les to let! s de5 Gale (l'abtoran 
3627. — M, Joseph Denais demande à M. le est Le Cham qu ERRRREDP | PRES RER QU Ent de 
: ! , 4 € at &i iui 1 Cu a « Cr és qu 14 DdOCIF na tlonale deg ehermins de 
Ministre du travail et de la sécurité sociale ner la profession principale pour es azgri- f s'efto 4 nner {bn ‘ 
queis textes règlent les obligations et les | culteurs exerçant une h tre profession. en | de t al js Pacs de S asse sur la 1 né Parle 
droits, tant pour les cotisations à verser que | vue de leur asauliettisseme at aux caisses | Cherbourg et en consé ju es 8 
pour les prestations et pens ions à percevoir, | d'allocations familiales (Question du 97 no- ci : » s dd: 4 
d’un fonctionnaire qui, retrallé de l'Etat, | vembre 1941.) + d'acc es de toilette L ” 
# 
— 
0. 2——— 


















































695 ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 19 DÉCEMBRE 1917 
n. — : _- 
4 
ANNEXES AU PROCEÈS-VERBAL 
. NPC a d . ne. - 
de la 3° séance du Yendredi 19 Décembre 1947. 
| | ir t (Maurice) Segelle. Cartier (Ghbert), Dents (André), Dor- 
SCRUTIN (N° 416) Poulain. Senghor .Seine-et-Oise. dugne. 
d in il Pouyel. Serre Cartier Marius}, Deshors. 
Sur l'amendement de M. Leenhardt à l'article | Frigent (Tanguy) Siuvandre Haute-Marne, Desjardins. 
4 des propositions de résolution relatives Finistère Sion. Casanova. Devemy. 
eu ? alement (Spécialisation des vice-prest- Rabier. Sissoko (Fiy-Nabo). Castetlani, bevinat. * 
dent rage pe 2 ee agp 
tecy (de). errenoire. Caloire. Dhers. 
Nombre des VOtANIS.,. ceseseseseese 568 Reeb Valentino. Catrice. Mlie Dienesch. 
Maiurité absolt | : 
Majurité absolue NELTELELEE 285 R gauâie. ven 4 Cupux (Jean). Dixm.ier. 
Pour l'adop aois s dés 112 unrenr. jery (Emmanuel). a FOI, Djemad. 
Contre ….... LEGER. 456 Rivet. Viard. Cermmolacce. Doinjon. 
me — René), W agner. Césaire, bouala. 
L'Assemblée nati a pa Manche. Chaban-Detrnas Géné | Mme Douteau. 
ral). Doyen 
Ont voté pour: .. : ‘hamant, Dreylus-Schmidt. 
LE èe p Ont voté contre . Chamberon. . ur { R ené-Emile}, 
MA ( n (iéiix Ch: in (de) uclos (Jacques 
AT Guard. | Ai er, 0 J ffme Carbone Seine. Série 
Ar i iuesdon | &irold nee à Charpentier. Duclos (Jean), Seine 
rna Guillant (André) es ré D “harpi et-Oise. 
Aub é . - e à ; AKuU. Bstahaud Eee RE 
* À D. Amiut (Octave Beugniez Chassaing. Leg 
Aubun Guitton. andré (Pierre), pi he lez. Chastellain. Dufour, 
Aub auyon (Jean - Ray- mp À {sad ichet, Chausson Dumas (Joseph} 
Audr mond) À GiT ndé. 2 — Billat. Chautard. Dumet (Jean-Louis), 
Bad flennezuelle. neiaithes ri Cherrier. Duprat (Gérard). 
—< Horma Ouki Babana. | 'Apithy. matur-d Chevalier (Fernand), | Mile Dupuis (José), 
Bèch: lLussel Dom d)  — Alger * Seine. 
Bian: Jacque! RE FT à SISSOT, Chevalier Jacques Marc Dupuy (Gironde) 
+ lle . cde « A ” $ i & jues}, y riFOnGe}. 
Bin Jouve {Géraud}. _ nr himède, Blanc het. Alger. even Dupuy Marceau), à 
Ber: Lamarque-Cando, AT. Blocquaux. Chevallier (Pierre) Gironde. 
Mile l:-quier Lamine-Guèye ASSera3 ra RBOCCAENT. Loiret Per Duquesne. 
Bouhcy (Jean) Lapie (Pierre-Oltvicr) Astier de La Vigerie (4”). | Bocquet. diner Dusseaulx 
Caud À L}s { à LCrTe-ULY }- aueuet. Bocan ja Chevioné (de). Du: ù ” 
apde ville. äurent (Augnstin), a riautet a ganda. Christiaens utard. 
Carhier Marcel), Nord. Far À (Céné ln Edouard Bonnefous, Citerne . Duveau. 
Lu plc er er + Clemenceau (Miche. | me, Puvernois. 
Cerc| Le Cou! D \apndacl}, Bonte {Florimond), Clostermann "Je | PETFOCArL. 
Char! jean) Lécrivain-Servoz ER Bougrair ÉÉTP  peEÉ Fagon (Yves 
“che Badie, rer Cognio, De et 
Cha. dot LeenRant. : tatlange r Mobert) Rouiet (Peut, Colin. a (eee . 
Chevainer (Louis Lejeune (Max), Scmme !  Seine-et-Oise J Dour. Coste-Floret (Alfred), | Karine (Philippe). 
ie me Lempereur, Barangé (Charles) Bourbon. . Haute-Garonne. * | Farinez. 
Col Lespes. Maoine-ei-Faire. Bourdan (Piere). Costes (Alfred), $eine, | Faure (dgzr). 
Cord Le Troquer (André). eller | Bouret (Henri). Pierre Cat. ; * | Fauvel. 
C 1 Levindrey Surionx Gacques) Mine Boutard, Coudray. ; Fa et. 
Do L'iuissier, Burel PA PPS TIR Boutavant Coulibily Ouezzin Fé IX (Colonel). 
Pa | iquard Barrachin Xavier Bouvier, Ille- Couston. Ù Félix-Thicaya, 
Da force!), Lan- | Livry-Level Barrot, et-Vilaine. Gristofol. Agé 
poi a # £ P (hélémy. e Bouvier - O'Cottereau, Croizat. ar t-Esne b , 
Min nd fine) À Partolini. Mayenne. Crouzier. D 
Deix 1 Matceliin Bas. , Bouxom, À Daladier (Edouard). Fouyet . 
Denreux (Edouard) Maureliet Paul Bastid, Boysson (de). Mme Darras, \ime Francois 
Deux CROS. Maurelle Mme Bastide (Denise), | Brault. Dassonville. Frédéric-Dupont 
Dillo :Tscna rene Loire. Mme Madekeine Braun. | David {Jean-Paul) Frédet (Mauries) 
Doutrellot sn Le \létaver Baudry d'Asson (de). Brillouet, Seine-et-Oise, Gabelle. é : 
Dravetv Jean Meunier, Indr Baylet, Brusset (Max). Defos du. Rau. Gaborit 
i feunier, Indre- | Bayrou. Bruyneel Degoutte alic! 
Durroux st-Loire : À . egouite. Mme Galicier 
JUrroNx, e, Heauquier. Burlot, Delichenal G ral 
Evra@ Michelet. Bégouin Buron Delahontr ; crue 
ATX Ï eZ < à < 8 { e. salv-Gaspar 
Due, en ÿ Mn Béné (Maurice). Cachin Marcel), Delbos (Yvon) + Br ahatié 
Furaud. * Ntnin (Guy). Renoist (Charles). Caillavet. Delcos. : pit 
Cesier Es, Bentaieb. Camphin, Demusois Garcia ; 
=. pl NOoguëres, Béranger (André). Cance. Denais (Jos > arét 
Gernt Pale / enais (Joseph). Garet 
alewski. Bergasse Ca it + AE TA . 
rse Philip (André) B a apitant (René). Denis (Alrhonse}, Gau. 
André), jcrger, Caron. Jaute-Vienne, Gautier, 





bats Es de Cut Loan Gus Gui Danntt bannt ant Dont Dans puunt 00 tuest Pet Band 
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Gavini. 1 

Gay CET ancisque), 

Ge! rest. 

üeoffre (de). 

&ervolino. 

Giacobbi. 

me Ginollin, 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot, 

Godin. 

Gosnat, 

Gosset. 

Goudoux. 

Gouze. 

Greflier. 

Grenier (Fernand 

üresa (Jacques), 

Grimaud. 

Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure, 


Guérin (Maurice), 
Rhône 

\me Guérin (Rose), 
seine. 

G iguen. 

G ilbe rt. 
illon (Jean), Indre- 
»t-Loire. 

G jiiou (Louis), Finis- 
tère 

xuyomard. 


Guyot (Raymond), 
Seine. 

Halbout. 

Jlamani Diori. 
Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin. 
Hervé (Pierre) 

Jouphouet-Boigny. 
Ilugues. 

Jlulin. 
Hutin-Desgrèes, 

Jhuel. 

Jacquinot, 

Jcanmat, 

Joinville (Général), 
[Alfred Maïlleretl]. 

Joubert. 

Juge. 

Juglas. 

Jules-Julien, Rhôre 

Julian (Gaston), Hau- 
tes-Alpes. 

July. 

Kauffmann. 

Kir. 

Kriege!-Valrimont. 

Kr ieget (Alfred), 

Kuehn (René). 

Labrosse. 

Lacaze (Ilenri). 

Laile. 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 
Lainbert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mile Lambiin. 
Lamps. 
Laniel (Joseph). 
larsgn ÿ 
Laurelli. 
Laurens {Camille}, 
Cantal. 
Lavergne. 
Lecacheux. 
Lecœur. 
Lecourt. 

Mme Lefebvre 
cine}, Seine. 
Letèvre-Pontlalis. 

Legendre. 


(Fran- 


Mme Le Jeune (Hé- 


lène), Côtes-du-Nord. 
Lenormand. 
Lepervanche (de). 
Le Sciellour. 
Lescorat. 
Let: QUFNEAU. 

L'Huillier (Waldeck). 
Lisette. 
Ll'nte. 
Louvel. 
l0zeray. 
Lucas. 
Macouin. 
Maillacheau, 
Malbrant. 
Maliez. 








Mamadou Konale 
Mamba Sano. 
Manceau. 
Marc-Sangnier, 


Morin (Louis). 
“lartel (Louis), 
Martine 


Martineau 

Marty (André). 

Masson (Aibert), 
Loire. 

Nasson !{Jear), Hôu'e- 
Marne 


Mason. 
Maurice-Petsche, 
Mauroux, 

Mazel 


Médecin. 
Mehaignerie, 
Mendès-France. 
Menthon (de). 

André Mercier (Oise). 
Wercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 
Mme Mety. 

Meunter (Pierre), 
Côte-d'Or. 


Michaud (Louis), 
Vendée. 
Michaut (Victor), 


Seine-Fnfe 
Miche: 
Midol. 
Moisan. 
Mokhtari. 
Mondon. 
Monin. 
Moajaret, 
Mont. 
Montagnier. 
Monteil (André), 

Finistère. 

Montel (Pierre). 
Montillot, 

Môquet. 

Miora 
Morand. 
Moro-Giafferri (de) 
Mouchet. 

Moussu. 
Moustier (de). 

Mouton 
Moynet. 

Mudrvy. 

Vusmeaux. 

Mutter (André). 

Mme Nedclec. 

Nisce. 

Noël (André), Puy-de- 

Lôrme. 

Noël (Marcel}, 
Olmi, 
Orvoen. 
Pantaloni. 
Patinaud. 
Paul (Gabrie]), Finis- 
tère. 


rleure. 


AU ge 


Paul (Marcel), [aule- 
Vienne. 

Paumier. 

Penoy, 

Perdôon (Hiaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 


Petit (Eugène), dit 
Claudius. 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées, 

Peyrat 


Mme Peyrolcs. 

Peytel 

Picrrard, 

Pierre-Grouès, 

Pinay. 

Pinçon. 

Pirot 

Pleven (René). 

Poimbæuf, 

Poumadère, 

Pourtalet, 

Pouriier. 

Mlle Prevert, 

Prigent (Robert), 
Nord 


Pronteau, 
Prot. 
Queuille. 
Quilici. 





Mme Rabaté. 
Ramette. | Signor. 
kRamonet, | Sigrist. 
Raulin-Laboureur ‘e). | Simonnet, 
Kavmonu-L aurcnt solit 
Reille-Souit, s 
Renard. | Wme Sportisse. 
Rencure]. IT 
Tony Révil'on. I n 
Reynaud (Paul), | ronde 
Mme Reyraud. C 
Ribeyre Paul). | 
Rigal {Albert}, Loiret. |1 
tigal (Eugène) Ï 
seine. I 
Mme Roca. i 
Rochet (WaldecEk). Thu 
hRoclore. {Till ui 
Roll (Lou: | Tinauk 
Roques. [1 
Rosenblatt. | 
Roucaute [ 
Gard, Ï 
Roucaute (Roge r i 
Ardèche, Ï 
Roulon. 1 
Rousseau, | Mme Vaillant-Coutu- 
Rufte + ri 


(Gabric}) 


Mile Rumeau. | Valay 

Saïd Moham ü t h i k. Vedrines 

Sauder | Ver If \ 

Sa val | Vergès 

Schait | Mme Vermecr:ch 

Schauffi Ve VTas 

Mme Schell | Viatte 

Scher: | Villard. 

Schmidt (Ro ert}, | Pi e Villon. 
Iau'e-Vi enne. A tie (Maurice) 

Schmiit (AJht rt), | Vuilaume. 
Bas-Rhin | Wasmer, 

Schum | Maurice)},{ Mile Weber. 
Nord | Wolff 
ï | Yvon 

ne le}, \Zunino 





N'ent pas pris part au vote: 
M. [Marie (André). 
Abelin. | Maroselli. 
Augarde, | Maver 


Daniel), Seine. 


Béchard. [René Mayer, C2?s- 
Ben Aiy Chérif. tantine. 
Benchennouf, | Mekki 


Mezerna. 
Mitterrand. 
Moch, (Jules). 
Morice. 
Nacgelen 


Ben Tounes. 
Bidauit (Georges), 
Biondi. 
Boukadoum. 


Bourrès-Maunourv. (Marcel). 


Cadi ‘Ahdelkader), Piliniin. 
Cone-Floret (Paul), Pineau. 
Hérauit. Mme Poinso-Chapuis. 


Saïd Mohamed Cheiek. 
Schneiler. 
Schuman 

Mosel!e. 


Caly (René), 
Derdour. 

Dupraz (Joannès), 
Gaï!lard. 


(Robert), 


Jean-Moreau. Smail. 

Khider. Tel! ne en (Pierre), Ille- 
Lacoste. ( ilaine. 

Lamine Debagline. Th se (Eugène). 
Lori bi. 


N'a pas pris part au vote 
(En application de l'articie 197 du règlement): 
M Calas. 
Ke peuvent prenüre part au vote: 
M. | Raseta 
Rabemananiara. FRavoabhangy. 
Excusé ou absent par congé: 
M. Cudenet 
N'ont pas pris part au vote: 
M. Edouard Herriot, président de 


blée nhatior 109 EL M. Rarnar NY, 


l’Assem- 
jui présidait 


la séance, 


Les n: 
été de; 
Nombre des votants....s.osonssse O2 
Majorité absolue...... soscvéoucer 20E 
Pour l'adoption. ,......sesee 111 
ere csv SD 
Mais, après vérification, res nombres ont 
été rectifiés conformément à la liste de scru- 
tin ci-deseus, 


mbres annoncés en <éance avaient 





+ce+ 


Sur l'amendi 
{æ des pro 


de l'article 


Casanova. 
Castera. 
Cermolatce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (« 


Chausson, 
Cherrier. 
Citerne. 
Cogniot, 





au regtemen 


Mme Charbonnel, 


SCRUTIN (N° 417) 


ment de M.t 
resolult 
à du pi 


positions de 
t (Suppressu 


lène, {{ 
æCpervan 
Lisette. 
le). Liante. 


Lozeray. 
Mail'ocht 








istofol à 


Lenormand. 
I 


L'Huillier 


l'article 
ion relatnt [AE 1 


ecmier aliné@ 


Nombre des votants... 473 
Majorité absolu TELL OP TE T 237 
Pour l'adoption......s.eese 183 
COR ns ssicassoe csesosece 290 

L'\ssemblée 1 l \] lopté 
Ont voté pour: 
MM | Mine ( En 
Airold | Giuvoni 
Aku G l 
An 1 LU dot, 
A}: \ | { Î 
Mie A nèd | Goudoux, 
Arthau | Gou 
Aslit le la V { Li ff 
AULU { ! | d) 
Baila Rob | tot [1 Ju C UN 
seit (8) Groÿ 
Barul. Mine Guérin (| PS 
Barthélém: LS Inférieur: 
Bartol | Mine Gu \ (Rose), 
Mme HR le !P L S : 
L: | en 
Beno | CS) Gt Jea INT 
Bers et-Loir 
Besse! [Guvol Raymond), 
Billat. | Seine, 
Billoux | Hoimani Diori 
Riscaï] | Hamon (Marcel). 
| Biscol. | Min Wertzag-Cach!n. 
BR'anchet. | Herve l'ivrre) 
Boc: dgenv Hoi houet Boignv. 
Bonte Figrimot ]) Joinville (Gén ral), 
Bourbon Alfred Malleret], 
Mme Boutard, Juge 
Routavant Julian (Gaston), 
nr 1n (de). Ilautes-Alpes. 
Brault. Kriegel-Vatrimont 
Mme Madelcine Braun. !|Lambert (Lucien), 
Brillouet, Bouches-du-Rhône, 
Cachin (Marcel). Lamps 
Camphin, Lareppe 
Cance. Lavergne. 
Cartier (Marius), Lecœur. 
Haute-Marne. Mme Le Jeune (Hé- 


‘ôtes-du-Xornd, 


che (de) 


(Waldeck}e 


‘au. 


Mamadou Konate. 
Mamba Sano. 
Manceau, 


Costes Alfred), Seine. | \jartine. 

Pierre Cot,. Marty {André}. 
Coulibaly Ocezzin. Masson (Albert), 
Cristofol. Loire. 

Croizat Maton. 

Mine Darras, André M>rcier (Oise}. 
Dass +7 Mme Mély. 

Demus Meunier Pierre), Côtzæ 
Denis an 1honse), d'Or. 

Haute-Vienne, Michaut (Victor), 
Djemad Scine-Inférieure, 
Mme Douteau. Michel. 
Doyen Midol. 
Dreyfus-Schmidt, Mokhtari, 
Duclos ‘Jacques), Montagnier, 

Seine Môquet, 
Duclos (Jean), Seïlne- | Mora 

et-Oise. Morand. 
Dufour, Mouton, 
Dumet !Jean-Louis). Mudry 
Duprat (Gérardi. Musmeau x. 
Mare Dupuy (Gironde), | Mme Nedcleec, 
Dutard. Noël (Marce el), Aube 
Mme Duvernois. Patinaud 
Fajon (Etienne). Paul (Gabriel), 
Fayet. Finistère. 
Félix-Tchicaya Paul ‘Marcel), Haute : 
Fievez. Vienne. 
Mme Francois, Paumier. 
Mme Galicier. Perdon (Ililaire). 
Garaudy. Mme Péri. 
Garcia, Péron {Yves). 
Gautier, Petit {Aibert), Seine, 
Genest, Peyrat, 
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P'errard. 

Pirot. 

Pournadère, 

Pourtaiet, 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabalé 

Fam ile. 

Renard. 

Mme Revraud. 

Iigal { Alt rt). Lofret 

Mine Roca. 

lochet (Waldeck), 

Kosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard, 

Roucaut 


Ardèche. 


(Roger), 


, Savard. 

Mime Schell. 

Servin. 

Signor 

Mine Sportisse. 

Thamier. 

fhorez (Maurice). 

Thuilier. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Touüjas. 

Tourne. 

Tourtaud, 

Mme Vailjant-Coutu- 
rier 

Vedrines. 

Vergès. 

Mine Vermeersch 

|Picrre Villon. 

\Zunino 





Ont voté contre: 


Nota vai 
Ciave), 


(Général), 
Raphaël). 


Parangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin 


Baudry d’Asson (de). 

Bayiet. 

Bayrou. 

Beauquier, 

Régouin. 

Béné (Maurice). 

Bentaieb, 

Béranger (André}, 

0rpusse, 

LBergeret, 

BRessac, 

Rétolaud. 

Beugniez. 

Bichet. 

Billères. 

Blocquaux, 

Rocquet, 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet. 

Mlle Rosquier. 

Bougrain, 

Poulet (Paul), 

Bour 

Rourdan (Pierre). 

Bouret (Henri). 

Xavier Bouvier, 
Ille-et-Vilaine. 

Bouvier - O'Cottereau, 
Mayenne, 
Bouxom. 

Bruesel (Max). 

Bruvneel. 

Burlot, 

Buron. 

Cai!lavet, 

Capitant (René). 

Caron. 

Cartier (Gilbert}, 
Seine-et-Oise. 

Castellani, 

Catoire, 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayal 


Chaban-Delmas (Géné- 


ral). 
Chamant. 
Charpentier. 
Charpin. 
Chassaing. 
Chastelain, 
Chautard. 
Chevalier (Fernand), 
Alger. 








Chevallier (Jacques), 
Alger. 

Chevalier (Louis), 
Indre 

Chevallieæ Pierre), 
Loiret 


Chevigné (de). 

Christiaens. 

Clemenceau (Michel). 
Clostermann. 

Colin. . 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Guronne, 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier, 

Daladier (Edouard). 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Defos du Rau, 

begoutte, 

Delachenal. 

Delahoutre, 

Deibos (Yvon). 

Delcos. 

Denais (Joseph). 

Lbenis (André), 
3 

Deshors. 

Desjardins, 

Deveémy, 

Devinat, 

Dezarnaulds. 


Dhers. 

Mile Dienesch. 
Dixmier. 
Dorminion, 
Douala. 


Dubois (René-Emile). 

DuforesL, 

Dumas (Joseph). 

Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Dusseaufx. 

Duveau. 

Errecart. 

Fagon (Yves). 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Félix (colonel), 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber, 

Forcinal. 

Fouyet. 

Frédérice-Dupou 

Frédet (Maurice: 

Furaud, 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gallet, 

Galv-GasparTou, 

Garavel, 

Garet, 

Gau. 

Gavini. 

Gay (Francisque}, 

Geoffre (de), 





Gervolino, 


Giacobbi, 

Godin, 

Gosset, 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône, 

Guilbert 

Guillant (André), 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guyormard, 

Ha'bout. 

Hugues. 

Hulin. 

Hulin-Desgrées. 

Jhuel. 

Jacquinot, 

Jeanmat, 

Joubert. 

Juglas. 

Jules-Julien, Rhône. 

Julv. 

Eautfmann, 


Kir. 

Krieger (Alfred), 

Kuchn (René). 

Labrosse. 

Lacaze (Ienriÿ. 

Lalle. 

Lanbert (Emile- 
Louis;, Doubs. 

Mile Lamblin. 

Lanicl (Joseph). 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Cantal, 

Lecacheux. 

Lecourt. 

Lécrivain-Servoz. 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Le Sciellour. 

Lescorat, 

Lespès. 

Letourneau. 

Liquard. 

Livry-Level, 

Louvel. 

Lucas. 

Macouin. 

Malbrant, 

Mallez. 

Marcellin. 

Marc-Sangnicr, 

Marin ([ouis}, 

Maïte! (Louis). 

Martineau. 

Mässon (Jean), Haute- 
Marne. 

Maurice-Petsche, 

Manroux. 

Mazel. 

Meck, 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mendès-France, 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois\, Deux-Sèvres, 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Michelet, 

Moisan. 

Mondon. 

Monin. 

Monjaret. 

Mont. 

Monlteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre). 

Montiilot. 

Moro-Giaflerri (de)s 

Mouchet, 

Moussu, 

Moustizz (de). 


N'ont pas pris 


MM. 
Abelin. 
Aflonneau. 
Archidice. 
Arnal. 
Aubame, 
Auban. 
Aubry. 
Aucegull. 





Augarde. 











Moynet. 
Mutter (André). 
Nisse, 


Noël (André), Puyde- 


Dôme. 
Olmni. 
Orvoen. 
Palewski. 
Pantaloni. 
Penoy. 
Petit (Eugène), dit 
Claudius, 
Petit (Guy}, Basses- 
Pyrénées. 
Mme Peryroles, 
Pevytel. 
Pierre-Grouès. 
Pinay. 
Pinçon, 
Pleven (René). 
Poimbæut, 
Pourtiier. 
Mile Prevert. 
Prigent (Robert), 
_ Nord. , 
Queuille. 
Quilici. 
lKamonet, 


Raulin-Laboureur (de). 


Raymond Laurent, 
Recy (de). 
Reille-Soult, 
Rencurel. 
Tony Révillon. 
Revnaud (Paul), 
Ribeyre (Paul). 
Rigal (Eugène), 
Seine. 
Roclore. 
Rollin (Louis). 
\oques. 
Roulon. 
Rousseau. 


Saïd Mohamed Cheick, 


Sauder. 

Schaff. 

Schauffler. 

Scherer. 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 


Schmitt (Albert), Bas- 


Rhin. 
Schumann (Maurice), 
Nord. 
Serre. 
Sesmaisons (de), 
Siefridt. 
Sigrist. 
Simonnet. 
Sotinhac. 
Sourbet, 
Taillade. | 
Teitgen (ffenrl), 
Gironde. 
Temple. 
Terpend, 
Terrenoire, 
Theetten. 
Thibault. 
Thiriet. 
Tinaud (Jcan-Loufs). 
Tinguy (de), 
Triboulet. 
Truffaut. 
Valavy. 
Vendreux 
Verneyras. 
Viard. LL 
Viatte. 
Villard. 
Viollette (Maurics), 
Vuillaume. 
Wasrrer. 
Mlle Weber, 
Wolf. 
Yvon. 


part au vote; 


Badiou. 
Baurens. 


Bèche. 

Ben Aly Chérif. 
Benchennouf, 
Ben Tounes. 


Mdauit (Georges) 
au . 
Binot. ù g 


Biondi. 

Borra. 

Bouhey (Jean). 
Boukadoure. 
Bourgès-Maunoury. 
Cadi (Abdelkader). 


Capdeville. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cerclier, 

Charlot (Jean). 

Chaze. 

Coffin. 


Cordoennier. 

| Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coty (René). 

Dagain, 

Darou, 


David (Marce:), Lan- 


dex, 
Defterre. 
Mine Degrond. 
Deixonne. 


Depreux (Edouard), 

Derdour. 

Desson. 

Diallo (Yacine). 

DoutreHot. 

Draveny. 

Dugraz {Joannès), 

Durroux. 

Evrard. 

Faraud. 

Froment, 

Gailiard. 

Gazier. 

Gernez. 

Gorse. 

Gouin (Félix). 

(Gozard. 

Guesdon. 

Guike. 

Guitton. 

Guyon (Jean -Ray- 
mond), Gironde, 

Tenneguele. 

Horma Ould Babana, 

Hussel. 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Jouve (Géraud). 

Khider. 

Lacoste. 

Lamarque-Cando. 

Lamine Lebaghine. 

Laraine-Guèye. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laribi. 3 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Le Coutalter. 

Leenhardt. 


M. Ca!as. 





| Pineau. 


Lejeune (Max), Sim 

Mme Lempereur. : BN 

Le Troquer (Anär:), 

Levindrey. 

Lhuissier. 

Loustau, sur l 

Charles Lussy 1e | 

Mabrut. e1 

Marie (André). 

Maroselli, NN 

Maurellet, M 

Mayer (Dani2l), Scina 

René Mayer, . 
Constantine, 

Mazicr. , 

Mazuez. / 

Mekki. 

Mctayer. 

Jean Meunier, ! 
et-Loire. ; 

Mezerna. M 

Minjoz. AÏro: 

Mitterrand. ALU. 

Moch (Jules), S 

Mollet (Guy). 4! 

Morice. 

Naegelen {Marcel 

Ninine. H Al 

Noguères. 

Pfliminn. | | 

Philip (André). x 


Mme Poinso-Chapuis, 
Foirot (Maurice), 





Poulain. 
Pouyet. “ 
Prigent (Tanguy), Bent 
Finistère. Bers 
Rabier. D Fes 
Ramadier, nu 
Reeb. 2 ‘ Bisca 
Regaudie. Dis20 
Rincent, Brant 
Rivel Boc . 
Saravane Lambert, R = 
Schmitt (René), ie 
Manche. mé 
Schneiter. æ 
Schuman (Rober!i, L me 
Moselle, + 
Segelle. ee 
Senghor. Brill 
Silvandre. Cach 
Sion. per 
Sissoko (Fiiy-Daho. Canc 
Smaïîl, Cart 
Fee (Pierre), li# J Na 
el-Vilaine. as 
Thomas (Eugène. Cast 
Valentino. Dao 
Vée. Césa 
Very (Emmanuel). er 
Wagner. Cha 





N'a pas pris part au vote 
(En application de l’article 107 du règlemeit# 











Ne peuvent prendre part au vote: ri 
MM. Raseta. + 
Rabemananjara, Ravoahangy. ben 
H 
Excusé ou absent par congé: Dier 
Mm 

M. Cudenet. Do 
Dre 
N'ont pas pris part au vote: Duc 
M. Edouard Herriot, président de lAsse Duc 
hiée nationale, et M. Ramarony, qui présidatt et 
la séance. û if 
Du 
à Les nombres annoncés en séance avaient ‘'4 Le 
e: QE 
in 
Nombre des votants.......,,...... 409 Faj 
Majorité CS. vos rastes 230 Fav 
Pour l'adoption... .....ssee 485 Fe] 

Contre CRETE FERIEESITETILIE) 286 ha 
Mais, après vérification, ces nombres ont 64 Mr 
rectiflés conformément à la liste de scru'n Ga 
ci-dessus, Ga 

—+0+- _— L 

é 








ASSEMBEEE NATIONALE 

















1 
nâré) SCRUTIN (N° 418) 
c,- lomendement de M. Demusois à l'article 
é 1e des propositions de loi relatives au régle- 
n£. 
xombre des volants......,.,,,... 668 
Majorité absolue.........i...... 285 
SIN Pour l'adoption.........., 83 
4 Cane tn ossranse sens 
cemblée nationale n'a pas adopté. 
Indred Ont voté pour: 
MA | Go x 
Airo!di Giovon 
Ak | Girard. 
ange'etti. Girardot. 
À! hY. GosSnai, 
Mile Are bimède. Goudoux. 
rce Arthaud Gouge. 
7 Astier de La Vigerie (d”). | Greffier, 
AuzU et, Gren'er (Fernand), 
Ballang # {Robert}, Gresa (Jacques). 
Seine-et-Oise. Gros. 
Ton ps Mme Guérin (Lucie), 
‘ha: arthélémY. Seine-Inféricure. 
0). Bartolini. Mme Guérin (Rose), 
nl. Mme Bastide (Denise), Seine, 
” Loire. Guiguen. 
\ Benoist (Charle£). Guilior. (Jean). Indre- 
UY, Berger. et-Loire. 
ess Guyot tRaymond). 
hi! Seine. e 
Bill Hamani Piori. 
ÿ Bis Hamon (Marcel), 
Bis:ol. Mme Jleptzog-Cachin. 
Ranchet. Hervé (Pierre). 
jber Boccagny. Houphouct- 20ienY. 
) Bonte (Florimond). Joinvile (trénéra!), 
vs Bourbon. FA! fred Malere!]. 
Mme Boutard. D su si 
, Boutavant. - an res on), Ha 
bert} Eovscon (dc). tes-A]! 
Braut. Kriegel- Rbhnant. 
{me Madeleine Braun. | Lambert fLucien), 
Brillouet. Bouches Gu-Rhône. 
{achin (Marcel). pc 
\ Camphin. areppe. 
-Dabo). (ance. Envergne. 
Carber (Marius eCOUr. 
re), 11# laute-Marne. + Mme Le Jeune Hiéiène), 
{ Sanova. Côtes-du-Nord, 
sèn. Castera. Lencrmand. 
Cermolacce. a, 4e) : 
Césaire. L'Huillier 'aldeck}. 
nuel). Chambeiron. Lisette 
(hamnbrun (de). Llante. 
Mnie Charbonnel. Lozeray. 
Chausson. Maillochean. 
Cherrier. Mamadou Konate. 
(i ‘atne, Mamba San. 
sernertf Cog niot. Manceau. 
Costes (Alfred), Seine. | Martine. 
Pie erre Cot. Marly (André) 
{ dr Ouezzin. Maseon (Albert), 
Cristofol, Loire. 
rote: Croizat. Malo. , 
Muse Darros. André Mercier (Oisc). 
Lassonviiie, Mme Mety. 
Dernusois. Meunier (Piorre), 
Denis (Alphonse), Côte-d'Or. 
Haute-Vienne. Michaut (Victér), 
6 : Djemad, ceine-Inférieure. 
Mme Douteau. Michel. 
hoven. Migo!. 
Dreyfus-Sehmidt. Mokhtari. 
8 : buelos (Jacques). Moutagnicer. 
Seine, Môquet, 
V'Assei& Duclos (Jean) Seine- | Mora, 
présidatt et-Oise, Morand. 
Dufour. Mouton. 
Dumet (Jean-Louis). | Mudry. 
Û iprat (Gérard). ne ge 
i él Mc Dupuy {Gironde}. | Mme Nedejee. 
per die Dutard. dd Noël (Marcel), Aube. 
Mme Duvernois. Patinaud. 
È 469 Fajon (Etienne). Paul (Ga! , Finis- 
< 23 Favet. tère. 
83 Félix- 4 chicaya. Paul (Marcel), Haute- 
86 ie Vienne. 
si me Fr rançois. Paumier ù 
r …_. al ne Galicier. Perdon (Hilaire), 
"2randy, Mme Péri. 
Lareia, Péron (Yves). 
_— cintier, Petit (Albert), Seine. 
| Peyrat, 





} 


RE Et à 





tree 


antenne dt men mm étain matin ete conter trente 


te nent éndte-dnnt ee 





ATag9n 
Archidice, 
Arna}, 
Asserav. 


Bougrain, 

Rouhey (Jean). 

Boulet (Paul). 

Bour. 

Bourdan (Pierre). 

Bouret (Henri). 

| Xavier Bouvier, Hle- 
et-Vilaine. 


Pierrard. 
Lirot. 
Poumadère, 
Pourtalet. 
Pronteau. 
Prot. 
Mme Rabalé. 
Ramette, 
Renard. 
Mme Revyraud 
Rigal (A.bert}, 
Mme Roca. 
Rochet {Waldeck). 
Rosenhiatt. 
Roucaute {Gabriel}. ! 
Gard... 
Roucaute (Roger 
Ardèche 
tufre. | 
Mile Rumeau, 


Loiret. 


Ont voté 


MM. 
Ahnne. 
Ailonneau, 
Amiot (Octave), 
André (Pierre), 
Antier. 
Anxionnaz. 
td'}. 


Aubarne. 


Aumeéran ‘Général). 

Babel (Raphaël). 

Bacon. 

Rüdie, 

Badiou. 

harangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 


Rarlier. 

RardouY (Jacques). 
Rarrdrhin. 

Barrot. 


Bas. 
Paul Bastid. 


3° SEANC E 





nt 
Savard. 

Mme Schell. 
Servin. 
Signor. 

Mme Sportisse, 
Thamier. 

Thorez (Maurice). 
Thuilier 
TiHon (Char! 
Touchard. 
roujas. 
Tourne. 
Tourtaud. 





c\ 


{ Mme Vailjanit-Coulu- 


rier. 

Vedrines. 

Vergrs,. 

Mine VermeersCh. 
Pierre Vilon 
Zunino. 


contre : 


Cartier (Marce 
(Drôme), 
Castellani. 
Catoir®. 
Catrice. 






Cayeux (Jean). 

Ca yo!, 

Cerclier. 

Chaban-Deïlmas {Géné- 
ral). 

Chamant. 


Charlot (Jean). 
Charpentier, 
Charpin. 
Chas<aing. 
ChasteHain. 
Chautard. 
Chevalier (Fernand), 
Alger. 


Chevailier (Jacques), 
Alger . 

Chevallier (Louis), 
Indre. 


Chevallier (Pierre). 
Loiret. 

Chevigné {de). 

Christisens. 


Clemenceau (Michel). 


L e Clostermann. 
Raudry d'Asson fde). !Coffn. 
Baurens, Colin. 
Bavirt, Cordonnier. \ 
Bayrou. Coste-Floret (Alfred), 
Beanquier. laule-Garonne, 
Bèche. Coudray. 
Bégouin. Courant. 
Réné (Maurice). Couslon 
Bentaieh, Crouzier, 
Béranger (André). Dagain. 
Bergasse. Daladier (Edouard). 
Bergeret, Daro 1 
Bescar. #7 “ 
avid (Je Seine- 
Rétolaud, il cr oops ein 
Reugniez. Ses agro En 
anchini. Loc ve pate 
Biche. Pe-eseg 
: Deflerre. 
' es. 
ae , Defos du Rau. 
+ Begoutte 
1COUAUX., 
- _ ‘ æ Mme Degrond. 
ICque : : 
Deixonne. 
Ro: ga nda. Delachenal 
Edouard Bonnefous. CA DCURL 
Bonn Delahoutre. 
AJAAIC EL. 1 he 
Barra. De'bos (Yvon), 
Mlle Posquier. Delcos. 


Bouvier - O’Côtterean, | 
Mayenne. 
Rouxom. 
Brusset (Max). 
Bruvneel. 
Buriot. 
Buron. 
Caillavet. 
lu dog 
garni (René). 
Ca 


Cartier r (Gübert), 





Seine-et-Oise, 


Denais (Joseph), 

Denis (André), 
ogne. 

Denreux (Edouard). 

Deshors. 

Desjardins, 

Desson,. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnauids. 

Dhers. 

Diallo (Yacine). 

Mlle Dienesch. 

Dismier. 

pominjon. 

Douala. 

Doutrell # 

Draven 

Dubois er 16-Emile), 

Duforest. 


Dumoes (J9seph], 


Dor- 
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Mlie Dupuis 

Seine. 
Dupuy (Marce 

Gironde. 
Duquesne, 
Durroux. 
Dusseau!x. 
Duveau 
Frreca 
Evrard. 
Fagon (Yvt 
Faraud. 
on 
Farinez 
Faure 
Fauvel. 
Félix (Ct 
Finet. 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 
Fouyet 
Frédéric-Pupont. 
Frédet (Maurice). 
Froment, 
Furaud. 
Gabe;le, 
Gaborit. 
Galet. 
Galy-Gasparrou 
Garavel. 
Garet. 
Gau 
Gavini. 
Gay (FT 
Gazier 
Geoffre (de). 
Gernez. 
Gervolino, 
Giacohbi, 
Godin. 
Gore, 
Gossel 
Gouin 
Gozard. 
Grimaud. 
Guérin (Maurice), 

(Rhône). 
Gueadon. 

Guilbert 

nt (André). 


Gui, 
(Louis), 


(José), 


au), 


e) 


(Philippe). 


(Edgar) 


one}, 


que). 


ar € 
uit 


(Félix). 


Guillo: 1 
itre. 
Guitten. 

Guyomard. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

Hoalibout. 

Iennegnele. 

Horma Ould Babana. 

Hugues. 

Hulin 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes. 

Jhuel 

Jacquinot. 

Jacquet. 

Jeanmot. 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 

Jugias. 

Juies-Julien, 

July 

Kauffmann, 

_ 

Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Labrosse. 

Lacaze (lenri). 
Laile. 

Lamarque-Cando, 
Lambert (Emile), 

Doubs. 

Mille Lamblin. 
Lamine-Guèye. 
Laniel (Joseph). 
Lapie (Pierre- 
Lavreili. 
Laurens (Camille), 

Cantal 


Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Lecacheux. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Lécrivain-Servoz. 

Leenhardt. 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Selne. 

Lefèvre-Ponlalls, 


Rhône. 


Finis- 


Olivier). 








Æspès, 
tiourneau. 
Ææ Troqi ler André). 
e vit ty 

| 

1 


Laustau 

Louve! 

Lucas. 

Charles Lussy. 
Mabrut. 
Macouin. 
Malbrant, 
Mallez 
Marcellin. 
Marc 


sangnlier. 
Marin (Louis). 
Martel (Hauis)., 
Marlincau 
Masson (Jean) 
Marne. 
Maurellet. 
Maurice -Petsche. 
Mauroux. 
Mazel. 
Mazier. 
Miazuez. 
Meck 
Mdecin. 
Mebo,gnerie 
Mendès-France,. 
Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 
çois}, Deux-Sèvres, 
Métayet 
Jcan Meunier, ;indre- 
et-Loire. 
Michaud 
Vendée. 
Aichelet, 
Minjoz. 
Moisan. 
Môilet (Guy 
Mondon. 
Monin 
Monjaret. 
Ment, 
Monteil (André), 
Finistère. 
Mentel (Pierre). 
Montillot. 
Moro-Giaff (de). 
Mouechet, 
Moussu. 
Moustier 
Moynet, 
Mutter 
Ninine. 
Nisse, 
Noël (André), 
Dôme. 
Noguères 
O,mi. 
Orvoen. 
Palewski, 
l'anta!oni. 
Penoy. 

Petit (Eugène), 
Claudins. 
Petit (Guy). 
Pyrénées, 
Mine Peyroles. 

Peytel. 

Philip (André), 

Pierre-Grouès. 

Pinay. 

Pinçon. 

Pleven (René). 

Poimbaœutf. 

Poirot (Maurice). 

Pouain. 

Pourtier. 

Pouyet. 

Mlle Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord. 


Prigent (Tangu 
Finistère. 
Queuille. 
uilici. 
abier. 
Ramadier. 
Ramonet. 
Raulin-Laboureur(ée, | 


, Haute 


Louis), 


\ 
E 


‘rri 


(de). 
(André). 


Puy<de- 


dit 
Basses- 











Raymond-Laurent 
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Det de). Sigrist. SEANCE DU 19 DECEMBRE 1947 
Resaudie Silvandre. 
ne Cnat Simonnet. sc l Pirot. 
- ille-Soult. Sion. di Éd ty (N° 419) Poumadère Mme Schell >snbpaesasnus À 
tt ‘ture: sent sé e , 0 { j : à e nur Fes . servi éd 
10 Révilon pris (Fily-Dabô). le règtement ge de la discussion sur (à reg | relbiees 
Lure 1, S0inTac, rojet he mai après-mi rés ’ronteau. Signor. 
: vaaud (Pau), Sourbet projet financier. . 6 apres Pro. Es “ta Sportisse 
ibeyre (Paul) Taillade Nombr Mine Rabat amier. 
Rigal (Eugène) Teite , Nombre des votants Mme Rabaté. bbes | 
è | Eugène), r DER (Henri), Majorité absolue rl A 4 ar Lau  ssianiel 
{ isironde., ie DRE TELLLEILLLILIEEES enart{ es Cr. s 
R t Temp! Pour. l’adoptic Tilpn (Char! 
empn.e ur. | ad tion Mme Rev 1 d LApn CI arles) 
R | Terpend Contre )PUOTL rss 183 Rig ! Reyraud. er Pr Dre 
R L sep D vereeises ARR. igal (Albert), Loiret. | Toujas re 
h r sn Te renoire, L'A bus NAN re Roca. Tours 
* (Louis Theelten. ; itionale n’a pas ado} ochet (Waleck F# s 
Roques Thibault dl une  " lot 
VOION hirict Roucaute (G : Mme ’aillant - Cor 
» s "free g S abriel} rh ait Coutu. 
re ; : _ : in iu1d (3 in Louls). Ont voté pour ; k Gard 1/9» védst: ÿ 
Said Mohamed Cheic} nguy (de). oucaute ogel  COrInes. 
Sauder heick. | Triboulet, ; 7 Giovoni. pes (Roger), Vergès. 
Schaff Truffaut. ('Aku. Girard, Ruffe. Mme Vermeersch 
Schauffer, Va ay. Angeletti. . Girardot, Mle Rumeau } ierre Villon. 
Scherer Valentino. Apithy Gosnat. Savard. Zunino. 
Schmidt 1Rober Vée Mile Arc imèd Goudoux, 
Haute Line sul Condroux. pe de himède, Croe 
&- nil lis 'erneyras ctier de La Vigeri sTeuer. 
nitt (Albert). B rneJras. Astier de La Vigeric (d' pe” : 
J fhin , Bas ve: y (1 mmanuel). Auguet. gerie (") Grenier (Fernand). Ont voté contre: 
Es + ) (René). 44 Balanger (Robert), res. re MM 
uiche. IauLe Scine-et-Oise, rs ge MAL. arti 
Schumann (Maurice Vi ard arel ne Mme Guérin (Lucie) Annne. Cartier (Marcel), 
Nord aurice), |'Violieite (Maurice). | Barthélémy. ER gg rm re € ” ['Allonneau, Pa 
Sege:le 1 ve gi | Bartolini. ‘me Guérin (Rose), Amiot (Octave), Er 0e vs 
++ mor es mt nr Bastide (Denise) puipuen re ddr Gatrice. 
e À ‘as! » pire. > /» 3 i£ \n). e e ri Le 
Sesmaisons (de) … e Weber. Benoist (Charles) vers (Jean), Indre- jy TS PE en, 
Siefridl + es Berger. ii "L-LOITS. Aragon (d'). pa 
Yvon Besset. ape (Raymond), tt por 
| pile Sein. ré haban-Delmas (C 
N'ont pas pris part DIloUx. Hamani Dior, Asseray. Pal). re 
Se art au voie: | piscariet Er (Marce!} Aubarmme, peer ge 
1 d où ris ke n H + ‘ rit { » n\ 
Abeli 1 Marie (André). lsissol. nd Ilertzog-Cachin. Auban. «harlot (Jean). 
belin. | Muroseil ) anchet ervé (Pierre). Aubry. ‘harpentier. 
ne rue, Mayer (Dani 1), & Poccagny. Houphouel-Boigny. Audeguil, Reset 
ee hard " | René dues JE qu Bonte_ (Florirmond) Joinville (Générai) Aujoulat; CE 
Be y Chérif raies” , Cons- ourbon. }. | [A fred Mallere{]. Aumeran (Général). ; ne 
og 2-00 | Mekki Mme Boutard. Juge. Babet (Raphaël). TS. 
Bid: Le | Mezerna Boutavant Julian (Gaston), Hau- Bacon. C oo 
L I 'Gevrpes) | Mitterrand hoysson (de). .tes-Alpes. Badie. hevalier (Fernand) 
Boul ke | Moch (Jules) Brault. Kriegel-Valrimont Badiou. C Alger. F 
aise 9 | Morice. Mme Madeleine Braun Lambert (Lucien) Barangé (Charles) hevallier (Jacques) 
jouruès-Maunoury | Nacgel NM: Brillouet e Bouches-du-Rhône Maine-et-Loire ds Aiger. a 
Cnil \hoetkader | sacs Jen { farcel). Cachin (Marcel Lamps none, Barbier > Chevalier {Louis 
Coste-Vinret Ce: |. Pflimlin ‘achin (Marcel). ma ee re ubie (Louis), 
Mécaule Paul), | Pineau Camphin, a RSS: B: sg (Jacques). Chevallier ‘ 
( à | Mme Poinso-Chapuis Cance Vergne. arrachin, É (Pierre), 
hi Rene) Saravane Lar De uis. Cartier (Marius) Lecœur. Barrot, C, en 
Dunrer Schnelter. ert Haute-Marne. Mme !.e Jeune (Hélène) Bas Chevigné de). 
Ga Joannes) Schuman {Robe Casanova. Côtes-du-Nord 8 Pau} Bastid, nraUsens. 
rte DER, Lenormand. Paudry d'Asson (de). | Clostermenn. cel) 
Moreau. Small Cermolacce Lepervanche (de Baurens. + |Clostermann. 
Khider s na pére P L' st: Ar }. Bavilet Coffin. 
Laratte Teitsen (Pierre), Ile Césaire “Huillier (Waldeck) Ba en Coli 
Lamin. «7 #07 safe /lugt Chambeiron Lisette, AN 1e rar FR 
he ne Debaghine RE crue CE Chambrun (de). Llante. Beauquier. Fed gr ai 
aribi (Eugene). Mme Charbunnel. Lozeray. Bèche. ‘ e-Mioret (Alfred), 
Chauseon. Maillocheau pou HART MODS. 
; £ herrier. Mama > - éné (Maurice). iéeeobee 
| d'e-eus: aie Mit an ie tie Mamadou Konate. Bentaieb. | Courant. 
(En application de l'article 407 Va Cogniet Manceau. Béranger (André) Are. 
M. Ca! le 407 du règlement): Costes ‘Alfred, Scine Martine, ae + F æe-+ a 
s \'as, Pierre Cot 7h M: ; sergeret again. 
LIDITS UE Martv (André D Daladie ds 
N ro nos sn Masson Albert Bétolaud nel (Edouard). 
‘ristofol. DT E étoiaud, TOUL. 
e peuvent prendre part au vote: Croizat Loire. Beugniez David (Jean-Paul 
e: 4TOIZAL. Maton Bi ie ni . : 1}, 
MA Mme Darras. pe “{ , ianchini, pe eine-et-Oise. 
Rabemananjara asela. Dassonville. Mr ré Mercier (Oise). | Bihet: avid (Marcel), 
A. Ravoahangy. Demusois. + tm /- | Billères, # Landes. 
( Denis (Aïphonse), | Cted'or ROC gt PUR 
xeusé ou absent par Haute-Vienne Mie - 0 5 er Ve Les: du Rau. 
M ce congé: Djemad. à : goaut (Victor) Bocquet. re pe 
. Cudenet, Mme Douteau. Seine Intérieure, Boganda. .— Degrond. 
Doyen. Lg run Bonnefous hlachens 
han: : Midol onnet a" elachenal 
N' Dreyfus-Schmidt. : « 4 
ont pas pris part au vote: | Duclos (Jacques) pp Le ge re. 
M. Edouard Herriot, présid { A ' + x. ogg ES ner. Dolcos (Yvon). 
lé * , président de l'AS uclos ‘J : EL, grain. 4 
ée nationale, e . de l’Assem- ‘Jean), Sein2- > in 
a Re. \ale, et M. Ramarony, qui présidait et-Oise. ein2- | Mora. pene7 (Jean). ex (Joseph). 
. US . Dufour Morand. joulet Paul). enis (André), Dor- 
— | Dumet (Jean-Louis) Mouton. send Me 
PARENT | Duprat (Gérard). rare À Don Pace. ROPEUS <IMoueré). 
été de res annoncés en séance avale Marc Dupuy (Girond usmeaux. jouret Henri). Desi TS. 
avaient Dutand. c) LE Nedelec 7e Bouvier, :île- ee er 
N he Mme Duve Noël Marcel}, et-Vilaine. 3308 
pere ee nn SEA 8 Fajor pra Patinaud. }, Aube. | Bouvier - O'Cotte Devemy. 
Majorité abso'ue sé CS jon (Etienne) p he Mav ereau, | Devinat 
Dornsmorerenensssse LU] 5 Favet. ' + ‘Gabriel), Finis B + el Dé rue ld 
F Font pale. on. \ ; : niIxO! "Zi lds 
Pour l'adoption Félix-Tchicaya. SAUT : Musset Dhers | 
Contre Dose Ficvez. , au! (Marcel). Haute- | B usset (Max). Diallo (Yaci 
pes D osesc | Mme François Vienne rugneel, Mile | (Yacine). 
Mais, après véri | Mme Galicier. Paumier Burlot. Dixr PieneRe. 
été reine s vérification, ces nombres.ent Garaudy. é Perdon (Hilaire) Buron. = xmier. 
ün ci-dessus. nformément à la liste Garcia. Mme Péri Cai!lavet. STEP 
dessus. ste de sCru- Gnntio, P ‘ur Candevi Droual 
pr. Gautier. éron (Yves). -apdeville D ala. 
fe —— | Genest Petit (Albert\. Sei Capitant (René) outr2llot. 
| Mine Ginollin Peyrat. Duel à + | Vo 
Pierrard. Cartier (Gilbert) rase (René-Emie). 
: Seine-et-Oise, I uforest, 
. jumas (Joseph). 
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mi 
Miie (José), 


sein2 


pupuy (Marceau), 
Gironde. 
puquesne. 





JTroux. 
pusseaulx, 


EX 

Fag , 
Faraud. 

Far ps (Philippe) 
Farinez 

Faure ‘Edgar). 
Fa 2 2 : 
Félix {Co onei), 
Finet. 
L 
} 
| 
br 
F 
F 
Fu 


uyel. 

_ ric -Dupon ° 
rédet (Maurice). 
ro À 3 
raud. 

G ab2lle. 

Gahorit. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou, 

Gara vel, 

Garet. 

Gau. 

Gavini. 

Gay (Francisque), 


ffre (de). 
Gternez. 
Gervolino. 
Giacobbi 
Godin. 
torse. 


Gosset. 
Gouin 
Gozard. 
Grimaud, 
Guérin (Maurice), 
Rhône, 
Guesdon, 
Guilbert, 
Guillant 
Guille. 
Guillou (Louis), Finis- 
tère. 


(Félix). 


{André), 


Guitton. 
Guyomard. 
Guyon (Jean - Ray- 


mond), Gironde, 
Halbout, 
Henneg 
Horma 
Hugues. 
Hulin. 
Hussel. 
Hutin-Desgrées. 
lhuel, 
Jacquinot. 
Jaquet. 
Jeanmot, 
Joubert. 
Jouve (G£raud), 
Juglas. 
Jules-Julien, 
July. 
Kauffmann. 
Kir, 
Krieger (Alfred), 
Kuehn (René). 
Labrosse 
Lacaze (Henri). 
Lalle. 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Emile-Louis, 
Doubs, 
Mile Lemblin. 
Lamine-Guève. 
Laniel (Joseph). 
pr ‘Pierre-Oiivien. 
Laurellt, 
Laurens (Camille), 
Cantal, 
Laurent (Augustin), 
Nord, 
Le Bail. 
Lecacheux. 
Lecourt, 
Le Coufaller. 
Lécrivain-Servoz. 
Leenhardt. 


uelle, 


Ould Babana 


Rhône, 


Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine, 





Letèvre-Pontalis. 
Legendre. 

Lejeune {Max}, Somme. 
Mine Lempereur. 

Le ScieHour, 
Lescorat, 
Lespès. 
Letourneau. 
Le Troquer 


(André). 


| Levindrey. 


Lhuissier, 
Liquaru. 


Livry-Level, 8 


| Loustau, 


Louvel. 


| Lucas 


Charles Lus:w, 
Mabrut, 


| Macouin,. 


Malbrant, 


| Mallez. 





| Marcellin. 
| Marc-Sangnier. 
{Marin (Louis), 
[Martel (Louis). 
| Martineau 
| Masson Jean), Haute- 
Marne. 
Maurellet, 
Maurice-Petsche, 
| Mauroux, 
| Maze! 
| Mazier, 
Mazuez. 
Merck. 
Médecin, 
Meh tig nerie 
Mendès-France, 
Menthon f{de). 
| Mercier (André-Fran- 
| cois), Deux-Sèvres. 
Métaye r. 
Fret Meunier, ‘ndre- 
et-[aire, 
Michaud (Louis), 





Vendée. 
Michelet, 
Minjoz. 
Môisan, 
Mollet (Guy, 
Monden, 
Monin. 
Monjaret, 
Mont. 
Monteil (André), 

Finistère, 
Montel (Pierre), 
Montilot. 
Moro-Giafterri {de). 
Mouchet, 
Moussu. 
Moustier (de), 
Movnet, 

Muiter (André) 
Ninine. 

Nisse, 

Noël 'André), Puy-le- 

Dôme. 
Nognères. 

Omi 

Orvoen 
Palewski. 
Penoy. 

Petit (Eugène), 

Claudius. 
Petit (Guy), Basses- 

Pyrénées, 

Mme Peyroles, 
Peytel. 

Philip (André), 
Pierre-Grouêèe, 
Pinay. 

Pinçon, 

Pleven (René) 
Poimbhæuf. 
Poirot (Maur' 
Poulain 
Pourtier. 
Pouyet. 

Mile Prevert. 
Prigent (Robert), 

Nord. 

Prigent Tanguy), 

Finistère, 

Queuille. 

Quiliei 

Rabier, 

Ramadier, 

Rarannrt ’ 
Raulin-Laboureur (de). 
Raymond-Laurcat, 


, 


dit 








| Schaff 
Schauffler 


# 
+ 





Tony R illon. 
re Er à (Paui}. 
Ribeyre (Pau 
Rigal (Eugènt 


Saïd Mohamel Ci k 


Scherer. 
Schmiii (Robert 
Haute-Vienne 
Sc hmitt {A'bert), Bas 


6 
naisons (de) 


nnnnntUn 


\fM } 
Abclin. 
Au Cal de 
Béchard. 
Ben Aly Chérif, 
Benchennouf, 
Ben Tounes. 
Bidault (Georges). 
Biont li. 


Boukadotum. 
Bourgès-Maunoury, 
Cadi (Abdelkader). 


Dupraz {Joannès) 
Gaillard. 
Jcan-Morcan, 
Khider, 

Lacoste, 


Ne peuvent prend 


MM. 
tabemansnjara. 





N'ont pas pris 


M. iouard Herriot, 
blée nationale, et M. R 
la séance, 


CONS ..snes 

Mais, après vérificall 

été rectifiés conformém 
tin ci-dessus, 





| Silvandre. 


, Marie 


| Moch 


: 


t 
SIMONNCL 
| SION, 

Sissoko (Fitv-Dabo) 





a 

leits Henri 
lemple. 

ler w] 

ler f 

I 

Thibault 

rh * 

Tinaud (Ji Louis) 
Ï y (dt 

| Ol 


nevras 
y (Emmanuel) 
ird. 

| Viatte 

| Vil l 


Vic tte Ma! + 


part au vote: 


(André), 

Maroselli 

Mayer (Baniel, Seine 
tené Mayer, Cons- 
tantine, 


| Mekkh 
| Mezerna 


Mitterrand. 
Jules). 
Morice. 


Naegelen (Marcel) 


| Pantatoni. 


Coste-Floret (Paul), Pflimlin. 

Hérault. {| Pineau. 
Cotv (René). {Mme Poinso-Chapui 
Derdour. Saravane Lembert. 


Schneiter. 

Schuman 
Moce te. 

Smaïil. 


l'eitgen 
t 


(Robert), 


(Pierre), Te 


Lamine Debaghine, et-Vilaine, 
Laribi Thomas (Eugène) 
N'a pas pris part au vote 
(En application de l'art 107 Au règlemer 
M. Calas. k 


re part au vote: 


| Raset 


RHavoana y 


Excusé ou s#hbsent par congé: 


part au voie: 


président dé 
président à 


amaronv, qui présidait 


Les nombres TM [ { ici 
été de 
Nombre des votants..,.,.,,,...r. 44 
Majorité absolue... sésrcdsseni , #3 
Pour l'adoption......... … 183 


on, ces nombres 
ent à la "2 de gcru- 


le. 





—<+e 


L 


ont 


titane 





| 
| 
| 
| 
| 
| 


SCRUTIN 


S le re oi de la dis 
æ dement à 
tre tt 


Majurité absolue 


Pour l'adoption 


rotantis 


(N° 420) 


ussion des proposons 
edi meu] heures 


Û sons. 289 
L'A | national 
Ont voté pour: 
M\ D 
A M Deg 
4 | L n 
À | D 
Ar | le Aiphe 7 
À | laute-Vienne 
À «| | Depreux Edouard), 
Mlie \ t« lhe 
Arai Diallo Yac 2 
Ar TNAUX | Le mad 
Astier d \ l d' | Mi iè Dou 
Aubai | Doutrellot 
Aub | Do À 
AUDrY | Dravi 
Audeg Drevfus-sS nie 
À li l) ) Jacques}, 
Ba ou S( 
Ha Robert), |p Jean), Seine: 
Q l { {h + et-0)i 
] 1 hi t . 
1m 1 1 1 U 
Barth i | bumet (Jean-Louis), 
Barto)ini, . |Duprat (Gérant). 
ime B: ? Deai- ! Marc Dupuy, Glrymée.l 
se), |h x ë 
B , | Dutard 
it 1 {Mme Duve 
Ben t ‘Charles), À Evrar 
Be] | Fajon Etler 
+ 1 
Bessi ! Faraud 
Bian | Favet 
Bilia! | FOlix-T \va 
Billoux | Fievez 
1088 |Mme Franç 
Aie * | Froment. 
+ | Mme Galicier 
+ ‘ | Gara 1dy 
B a a varcia., 
E LE } 10nd) | Ga lier, 
4 1 Gazier. 
} | y t le - est 
B Den G eZ. 
\l né ; à | Min Gi 
Boulava ( : j 
: : | G ard 
Brau Girardot 
Mme Mad 8 | « Ds 
Braun. le at 
Brillouet. Le a D 
Cachin Marce}). + et 
{ mp} in - x ” m4 
Carncé { GOUIN (4 X 
Candevi!lle { U ) rd. 
Cart M - [Uu 1e ? . 
Drômn | GI r Fernarmd), 
Cartier (Marine) Rte Jacque: 
Haute-Marne | Le 
Casanova | Mme CNE Lucle),| 
Castera | se Intérieure. 
Cercliet [me Guérin (Rose), 
Cermola | Le, 
Césair G 1 
Chamb | 1EN. 
Cham ) Gu : 
Mme ( r r L 1 & Il } } A NOTE 
Charlot (J } | ! 
Chau 1 G t'on, 
Chaze pe m (Jean-R 
Cherrier F d), Gi 
Citernk | Guvot (Rayimor 
Coffin ÆINne 
Cog t. Hamani Dior! 
Cor nni | Fa ion (Marce 
Costes (A Celine. | Henneguelle 
Pierre ( {Mine Hertzog-Cachin. 
Coulibaly Ouezzn,  |Hervé (Pierre) 
Cristofol. | H a Ould Babana 
Croizat | Houphouet-Boigny 
Dagain. Hussel 
Darou | 20 quet, 
Mme Dar Joinville (Général) 
ja mnville (Alfred Malleret}, 
David (Ma 1), H] (Géraud), 


Landes. 
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du Gaston} 
Hautes-Alpes. 
Kriegel-Valrimoi 
Luistiryque-Cando. 
Larat ert (Lucien , 


. 


Bouches-du-Rhône. 

Luinine-Gueye. 

Lar Ï 

La; (Pierre-Oivier). 

La: ppe 

Laurent (Aug }, 
Nord 

Lui: TEE 

Le bail 

Lecou 

Le Coutaller 

Le: rt. 

Mi Le Jeune 
(lisione), C u 

Lei. une Max, 
Soluine 

Miue Lempercur, 

Lei tnand 

Le; rvenche (de). 

Le Iroquer (André). 

Le } ey. 

L'I iier (Waäïd N 

LI sier, 

Li ( 

Li 

Lo ] 


Li [LA 
Char! es Lusst 
Mu ru 


Mu. hegu 
Müaradou Konsie 
M ‘ba Sano 


M: 
M André 
Masson (Albert 


M. vllet 

M: 

M: 1 

Anh Me Cat 
Uist 

M: er 

Mine Mety, 

Je: Meunier 
lodre-ct-Laire 

M er (Pierre 
{ d'Or 

Michaut (Victor 
t e-fl fé 


Mu ineaux 

Mine Nedelec 
Nin: 

Noël (Mar 1), \ 
No: 
Pal d 


Ont voté 


(Pierre) 


(Géné 
Raphaël). 


Barang (Charles), 
Maine-et-Loire. 








Paui (Gabriel), 
Finistère. 

Paul (Marcel), 
Haute-Vienne 

Paurnier. 

Perdon (Hilaire). 


na 


Mine Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 
Peyrat. 

Philip (André). 
Pierrar 

Pirot. 

Poirot ‘Maurice 
Poulain 


Pourmadère, 
Poartalet, 
Pouyet. 
Prigent (Tanguy 
Finistère. 
Pronteau, 
Prat. 
Mine 
Rabier 
Ramadier, 
Ramette, 
Reeb. 
Regaud ê. 
Renard. 
Mine Reyraud. 
Rigal (Albert 
Rincer, 
Rivet 
Mme 
Rochet 


Rosenblatt. 


Rabaté 


Raca. 


À Loiret, 


(Waldeck). 


Roucaute (Gabriel), 


Gard. 
Roucaute 

Ardèche. 
Ruffe. 
Mile Rumeau, 
savard. 

Mme Scheé}. 
Schmitt (Re 


che. 


Silvandre. 
te 

soko (Fily-D 
In ne Sportisse. 


Thorez (Maurice) 
Thuillier. 
Tilon (Charles 
Touchard, 
Toujas. 
Tourne. 
Tourtaud. 
Mme Vaill 
ricr. 
Valentino 
Vedr 
Vée. 
Vergès 
Mme 
Very (Fmmanue 
Pierre Villon 
Wagner, 
Zur ino, 


nes 


contre : 

Bas 

Paul Bastid 
Baudry d'ASson 
Ba vlet 

Bayrou. 


Beauquier, 
Bégouin. 

Jéné (Maurice) 
Bentalcb. 
Bérang2r (Andr 
Bergasse, 
Bergeret. 
Ressac, 
Betolaud. 
Beugniez 
Bichet. 
Bilières,. 
RBlocquaux 
Bocquet, 


(Roger), 


Man- 


Vermeersch 


1}, 
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Büganda. 
Edouard Bonnefous, 
Bonnet. 


Mlle Bosquier 
bous rain. 
Boulet (Paul) 
Bour. 


Bourdan (Pierre.\ 
Bouret (I2nri). 
Xavier Bouvier, 
Ille-et-Vilaine. 
Bouvier-O'Cottereau, 
Mavenne. 
Bouxom. 
Brussel 
uyrnec 
Burlot. 
Buron. 
Caillavet. 
Capitaut ‘Re 6). 
Caron, 
Cartier (Gilbert). 
Soine-et-Oise, 
Castellani, 
Catoire, 
4er 
Caveux 
{ aVOL. 
Chaban-Delmas 
Général). 
he ‘amant. 
Charventier 
Charpin. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chautard. 
Chevalier (Fernand), 


(Maxi, 


(Jean). 


Alge Es 

Chevallier (Jacques), 
Alg2r. 

Chevallier (Louis) 
Indre, 

Chevallier (Pierre), 
oire 


Chevigné (de). 
Christiaens. 
Clemenceau 
C'ostermann. 
Colin. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne 

Coudray, 

Courant, 

Couston. 


(Michc 1): 


Crouzier. 
Däladier (Edouard), 
David .‘Jean-Paui), 


Seine-et-Oice, 
Defos du Rau, 
Degoutt?. 
Delachenal. 
Delahoutre. 
Delbas (Yvoi 
lt Icos. 

Denais (Joseph) 
Denis (André), 
Dordc gne, 

Deshors. 
Desjardins. 
Dev2my. 
Devinat. 
Dezarnaulds, 
Dhers. 
Mile Dienescà. 
Diximier. 
Dominjon 
Douala. 
Dubois 
Duforest. 
Duras (Joseph). 
Mile Dupuis (J05), 
seine 
Dupuy 
ron@®. 
Duquesne, 
Dusseaulx, 
Duveau. 
Errecart. 
Fagon (Yves) ù 


Farine (P hilip} 


Fari n es. 
> (Edgar). 


(René-Emile). 


(Marceau), Gi- 





Foreinal. 




















Fouyet. 
Frédéric- 
Frédet 
Furaud. 
Gabelle. 
Gaborit, 
Gallet. 
Galy-Gas 
Garavel. 
Garet, 
Gau. 
Gavit : 
Gay (Francisque 
Geoffre (de). 
Gervoli 
Giacobhi, 
Godin. 
Gosset 
Grimaud. 
Guér (Maurice), 
Rhône, 
Guilbert. 
Guillant 
Guiliou 
tère. 
GuUvoInard. 
IHalbout, 
Hugues. 
Huiin. 


upon 
“Meur ce 


arTOU, 


(André). 


(Louis). Finis- 


Hubin-Desgrèes 
lhuel, 
Jacquinot. 


Jexnmot, 
Joubert. 
Jugias. 
Jutes-J 
July. 

Katifmann, 

Kir. 

Krieger (Alfred). 


Rhône, 


ulien, 


Kuehn (René 
Labrosse, 
Lacaze (Henri). 
Lalle. 


Lambert (Emile 
Louis), Doubs. 
Mlle Lamblin. 
Lanie! (Joseph). 
Laureili. 
Laurens 
Cantal. 
Lecacheux. 
Lecourt. 
Lécrivain-Servoz. 
Mmé Lefebvre 
cine), Seine. 
Leièvre-Pontalis, 
Legendre. 
La Sciellour. 
Lescorat. 
Lesrès. 
Leiourneat 
Liquard. 
Livry-Level 
Louvel. 


(Camille 


(Fran 


Lucas. 
Maäcouin. 
Malbrant 
Mallez. 
Marcellin 
Marc-Sangnier 
Marin (Louis). 
Martel (Louis) 
Martineau. 


Masson (Jean), Haute- 


Marne. 


Maurice-Petsche 
Mauroux. 
Mazel, 


Meck. 
Médecin. 
Mehaignerle. 
Mendès-France 
Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 
cois, Deux-Sèvres. 
Michaud (Louis), Ven. 
dée. 
Michelet. 
Moisan. 
Mondon. 
Monin. 
Monjaret. 
Mont. 
Monteil (André), Fi- 
nisière. 


Mentel (Pierre), 
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Montillot. 
Moro Giafferri (de). 
Mouchet. 





Moussu. 

Moustier (de), 
Movnet, 

Muller (André). 
Nisce. 

Noël (André), Puy- 


| de-Dôme. 
| Oli, 

| OTvoei, 

Î Palewski 

| Penay. 


} 

| Claudius. 

| Petit (Guy), 

| Pyrénées. 

| Mine Peyroles. 

Peytel 

Pierre-Grt 

Pin: \Y 

inçon. 

Pleven (René 

Poir. bœuf. 

Pourtier. 

Mlie Prevert. 

Frigent (Robert 
Nord. 

Queuilli 

Quilici 

Rarmonet 

Raulin-Labou D 

! Rayimond-Laurent 

| Recy (de). 

Reille-Soult, 

Re Ji ‘urel. 

Tony Révillon. 

Re vnaud (Peul;. 

Ribeyre (Paul). 

| Rigal (Eugène) 

| IT 

| Roclore, 

| Roilin (Louis 

| 


uès, 








Roques, 


Roulon, 


MM. 
Abheliu. 
Augarde. 
Béchard. 
Ben Aly Chérif 
Benchennouf, 
Ben Touñnes, 
Bidault 
Biondi. 
joukadoum. 
| Bourgès-Maunt 


{(Georecs 
\ L 





Ur. 


Cadi (Abdelkader 
| Coste-Floret (Paul), 
Ÿ Hérault 
| Coty (René 
Derdour, 
Dupraz (Joannes 
Gaillard, 


Jean-Moreau, 
Khider. 
Lacoste, 
Lamine 
Laribi. 

Marie {André). 


Debachine 


N'a pas pris 
(En application de l'art 


+ 


MM. 


M. Cudenet 


M. Edouard Herriot, 
biée nationale, et M. 
la séance. 








Paris, 


… lmpriimerie des Journaux officiels, 31, qu 


Voltaire, 


mnt 


Rousseau. 
Saïd Mohared 
Cheick. 
Sauder, 
sc hafr. 
schauffler. 
Scherer. 
Schmidt 
_ Haëte-Vienne, 
Schraitt (Albert). 
Bas-Rhin. 
Schuman 
Nord, 


(Robert 





Serre. 
Sesñaisons (de 
siefridt, 
Sigrist. 
| Simonnet, 
| Solinhac,. 
| Sourbet. 
| Taillade. 
| Tei (gen 
| ronde. 
| Temple. 
| Terpend. 
| Terrenoire. 
| Theetten. 
| Thibault. 

Tüiriet. 
{Tinaud (Jean Louis}. 
Tinguy (de). 
Triboulet, 
Truffaut. 
Val: 1Y, 
Vendroux. 
Vernevra 
Viard. 
Viatte. 

Villerd. 

Viollelie (Maurice), 
Vuillauime, 
Wasmer. 

Mlle Weber, 
| Wolff. 
| J'Y ven 


i| 
| 
"1 





H'ont pas pris part au vote: 


Maroselli. 


Mayer (Daniel) 
Seitl 


Mezerna. 
! Mitterrand 


{ Moch (Jules. 

| M: ric 0. 

| Naegelen (Marcel). 
| Pantaloni 


| Pflim 

| Pineau. 

{Mme Poins-Ch: p is. 

Saravane Lambert. 

Schneiter 

Scht 2 

Mosell 

Smail. 

Teitgen (Pierre), 
et-Vilaine. 

| Fhomas (Eugène). 


Robert, 


Ie 


part au du 
icle 107 du règlement 


Ne peuvent prendre part au vote: 


| Rasela. 
| Ragoahangy. 


Excusé ou absent par congé: 


N'ont pas pris part au vote: 


président de l'Assenr 
Ramarony, qui présidail 





r 


Pr 
É 
= 





